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Conc lus ion

.In trodu ct io

énéra l et dDe la protection du con sommateur e

ob1h ation de fa ire en pa rt icu l i e

Le dro it à la protect ion du consommateur es t devenu en ce débu

3
e 1ne

m i l l énaire l
'

un des su j ets intéressan t la communaut

dans son ensemb le à la lum ière des imp l icat ions reçue

ou subie s de par l
'

engagement de notre pays dans la vo ie de l

du commerce et de l
'

industr i e
,
devenue un pr inc ipe

.(3 7const i tut ionne l ( art ic l

un te l domaine est devenue depu i s un certa in nombre d
'

anné

des consommateurs dans 1 e@

du Nord
,

l
'

intéressem ent du c i toyen con sommateur e

se fa it gradue l lement va lo i r
,
de par un certa in nombre d

et de prat i que s interpe l latr ices du légis lateur pour l

et lu i garant ir un cadre lég is lat i f et rég lementair

en d ro i t n a t i ona l l e s, norm es, i n ternat i ona l es dans l

et l
'

exécut if pour mettre en oeuvre le d ispos itif d

et de rép ress ion de la qua l i té ,
comme pr inc ipe d

pr inc ipe de précaut ion dans le doma ine de la consommat io

p lus qu
'

un out i l j ur i dique et réglementaire pour la qual ité de

soum is à la portée du consommateur potent ie l , ma i

para l l è lement à cet aspect , l
'

un i que out i l pouvan

la léga le traçab i l ité des produ its e t des a l iments dan

intérêt de préserver et de promouvo ir la santé d

imp l icat ions de la malad ie de la vache fo l le (ESB ) sur l
'

êtr

en sa var iante d ite de ma ladie de C reutzfekdt Jacob ,
et

autre Ep izoot ie de la fièvre aphteuse (EFA ) , avec la tremb lant

chez le s ov ins
,
notamment en Europe ,

depu i s sa

,propagation,conséquente à la réa l i sat ion de l
'

espace europée

à une interpe l lat ion!،
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sérieuse sur les conséquences négatives qui pourron

sa sant

contribution se veut donc une approche qui relatera le

de ces maladie et l
'

approche du dro it de l
'

Organisatio

(OMC) en général , du dro it

européen en particulier afin de présenter l
'

éta

lieux de notre arsenal juridique dans ce domaine et proposer

quelques modalités de prémunir plus la santé du consommateu

le cadre des lois rég is sant la concurrence adoptées pendan

dernière décennie écoulée

,Lamalad ie à prions , la génétique ,
de la bergerie à la boucheri

la fourche à la fourchette , le label et la certificatio

le système de traçabilité (par exemple le mouto

en France est cons idéré françai s de part le l ieu d
'

abattag

qu
'

i l est importé de hollande ou d
'

ai l leurs ) (Envoyé spécia

France 2 d

la tremblante comme maladie honteuse dans le passé à l
'

ES

l
'

EFA
,
et/ou l

'

ESB vers ion ovine qui risque de sécréter l

de la vache fo l le et de la transmettre p lus rapidement

homme consommateur émerge la nécess ité du principe d

précaution ,
comme moyen de protection du consommateu

n
'

a d
'

autres@أ،س

que sa l iberté de faire
,

d
'

acheter ou de s
'

abstenir comm

de prévention ,
d

'

où la nécess ité de réactiver , en le

en profondeur , les services du contrôle de la qualité e

la répression des fraudes . La lo i sur les termites en Franc

fait obligation de déc larer à la municipal ité la présence d

dans les maisons
, pour pouvoir so l l iciter le certificat d

sécuritaire
,
sous peine de null ité du contrat de vent

un logement pour vice caché
,
s i l

'

expert en parasitaires e

pour méditer sur@حلم

fossé qui sépare les sociétés du Nord de Ce l les du Sud dan s l

relatif au principe de précaut ion en faveur du

consommateur pris dans le sens large du terme . (Lo i de fui
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a protection de-لأ

eur en généra l : Concepts e

A . les O . G .M .
- E . S .B . : ou les deux pêchés cap itaux qu

l
'
être huma in , ou le consomma teur face au

du dro i

,A.1.Des OG

La concurrence farouche ouverte par le déve loppement de

génétiquement modifiées
,

OGM
,

avait pou

la découverte d
'

un certain nombre de défai l lance

le déve loppement de la recherche dans le domaine
,
ce qui

un déséqui l ibre au n iveau des rég imes al imentaire

une part et l
'

émergence de nouveaux défi s aux producteur

dans les pays déve loppé

introduction de la m ise en cu lture des var iantes cultures avai

posé une réflex ion de fond sur l
'

uti l ité product ive e

conséquences négatives poss ibles sur la santé de

Conse i l d
'

Etat français a été amené à interven ir dans le déba

est ains i qu
'

i l avait autorisé le 22 novembre 2000 la mi se e

de ro is variantes de maïs génétiquement modifié de l

soc iété « Novart is Seed

cette décis ion le Conse i l d
'

Etat a ains i val idé pour l
'

essentie

françai s en date du 5 février
'

أح

.1999 autori sant la m ise en culture de ces tro i s variété s de maï
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autorisation de culture des variétés de maïs est pri se pou

durée de 1 0 ans
,
al lant plus que l

'

avait prévu l
'

arrêté qui l

(1)l imitait à tro is an

Conférence internationale de l
'

ONU sur les organisme

modifiés (OGM) s
'

est tenue en Franc

Montpellier , du 1 au 1 5 décembr

once du lancement d
'

une phas

de mise en place d
'

un centre d
'

échanges d
'

information

biosécurit

centre disposera d
'

un site Internet accessible gratuitemen

comprendra des données à caractère légi slatif, administrati

scientifique ains i que la l iste des OGM acceptés ou refusé

les pay

Etats Unis
, précédemment hostiles à la création d

'

un te

ont donné leur accord pour part ic iper au financement d

Ce qui donne plus de crédib i l ité au pro j e

n
'

a pas empêché ce pays (USA) de pers ister d
'

ensemence

de superficie en OGM pour qu
'

e l le atteint des niveaux

,2001records avec une tendance à s
'

accro ître pour atte indre ,
e

1 mi l lions d
'

hectares notamment avec du so ja transgéniqu

(2)breveté par Monsanta et rési stant à l
'

herbicide Roundo

Conférence a également décidé le renforcement des capacité

signataires du protoco le de Carthagène qui permet à chaqu

l
'

importation des OG

décis ions de la Conférence de Montpe l l ier n
'

auront u

contraignant qu
'

après certification du protoco le d

par au mo ins c inquante pay

la Bulgarie et Trinidad ont
,
à ce jour , procédé à l

du protocole de Carthagène ,
espéré pour 2002 pa

l
'

ON

l
'

union Européenne , le représentant françai s , prés idence d

Union au moment
,
a évoqué l

'

esprit de Montpe l l ier pa



oppos ition aux différends qui ont émai l lé l
'

é laboration d

de Carthagène en j anv ier 2000 à Montréa

Union Européenne et les pays en vo ie de déve loppemen

étaient opposés au groupe de M iami
,
composé notamment«

des Etats Un is et du Canada , host i les à un contrô le strict de

(3)»95
0
/% de la productio

fabricant américain de tabac
,
Vector Group ,

a annoncé l

3 /02/02 la m ise au point d
'

une c igarette non cancérigène faite

de tabac génétiquement modifi

ingrédients cancérigènes du nouveau tabac ont été réduits

un niveau mo indre
,
se lon le group

nouve l les c igarette s
'

al lument
,
se fument et ont le même«

goût que les c igarettes conventionne lles » a affirmé Victor

Group , qui prévo it de les commerc ial iser en 200 1 . (TTFr2

(212.13/02/01,p

B . De l
'
E . S . B (l

'
encénha lonathie snogiforme bovine) e

l
'
FFA _ Creu tzfe l d -

.Tacoh : une én i d ém i

contexte sc ientifique de l
'

apparition de l
'

ESB ou encéphal it

bov ine est caractérisé par les incertitudes les p lu

D
'

une part , ce type de maladie (encéphal it

dont seule la Tremblante du mouton constituai

des rares exemp les historiquement connus chez les animau

inexp l iqué . Les sc ientifiques ne connai ssaient pas en effe

genre de malad ie chez les bovins
,
à l

'

exception peut
- être d

'

u

décrit en 1 8 83 par un vétérinaire françai s . D
'

autre part , cett

( 1 986) fut suivie dix ans p lus tard par l
'

apparitio

une nouve l le maladie chez l
'

Homme ayant en commun ave

et la maladie de Creutzfeld - Jacob d
'

être une encéphal it

c
'

est à dire une maladie induisant un

du tissus nerveux . Cette nouvel le maladi

const ituant ce que l
'

on a appe lé un nouveau
'

variant
'

d

mal adie de Creutzfe ld - Jacob (MCJ - nv) concerne actue l lemen

très rares personnes mais n
'

avait pas été décrite auparavan

(4)
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est le 24 Octobre 1 996 qu
'

une étude britannique (Co l l inge e

( , publiée dans « Nature » , a montré une similitude dans les

ignatures biochimiques des protéines Prions pathologiques d

ESB et de la variante de la maladie de Creutzfeld - Jacob . Cec

donc l
'

hypothèse d
'

une corrélation entre l
'

apparition d

deux nouve lles maladies ,
l
'

ESB chez les bov ins et la MCJ - n

chez l
'

Homme . Mais l
'

ESB soulèvent plusieurs question

Quel le est l
'

origine de l
'

ESB chez les bovin

Y a - t - il un l ien entre l
'

ESB et la MCJ - n

mesures sanitaires fallait - il adopter en présence d
'

autan

d
'

incertitude

aussi : Quel est donc ce Prion ? c
'

est à cet ensemb le d

qui intéressent de près le consommateu

« candidat » à une éventuelle contamination qu

essayerons de présenter un certain nombre de faits e

l
'

expérience malheureuse vécue
'

(@

.essentiellementpar l
'

Europe , pendant ces deux dernières année

est- ce que la ma lad ie de Creutzfeldt..أ@

Jako؟

Dans sa forme classique et connue de longue date ,
il s

'

agit à l

fo i s d
'

un

maladie de l
'

homme
-

,c'est une maladie rare de l
'

homme
-

transmis sible : on parl

spongiforme@س
"

4

.humaine

5elle concerne un cas sur un m illion de personnes par an dans
-

,payseuropéens dans lesquels des études ont été menée

s
'

agit d
'

une maladie neuro logique se traduisant par une
-

,démencegrave , d
'

incubat ion lente mais d
'

évo lution rapid

fatale : une fo i s que la maladie s
'

est manifestée
,
l

moyenne de survie est de 6 mois

.touchedes personnes d
'

un âge moyen de 65 ans
أح-اص@

.maladiede certaines espèces animales
-



i i

également diverses espèces anima les dont le@ص((@

moutonم - la chèvre , la vache , le v ison et le ce

on a vu apparaître la maladie chez des animau

alors indemnes : chats (8 7 chats détectés au Royaume - Un

2000) ,
animaux sauvages en captivité ,

singe

ag issant du mouton
,
la tremblante du mouton est connue

•

.depuisla mo itié du 1 8e s iècl

au bovin
,
les prem iers cas ont été s ignalés au Royaume

•

1 9 9 5Un i en

.Depuis,en 1 999
,
1 68 . 000 cas ont été observés dans ce seul pay

cas ont été recensés en France
,
Irlande , Pays

- Bas
,
Portuga

Suisse
,
au Canada

,
Danemark

,
I 1es Fa lkland

,
A l lemagn

et Oman
,
uniquement chez des animaux importés d

Bretagn

1 996 , on a identifié une variante de Creutzfeldt - Jakob•

humaine qu i a provoqué 48 morts en Grande - Bretagne et 1 mor

9991en France - 1 autre cas français révé lé en décembr

une contaminationقا

l
'

agent infectieux de la vache fo l le . I l résulte des expérience

que c
'

est en mangeant de la vache fol le que l
'

on peut êtr

par la nouvel le forme de Creutzfe ldt - Jako

à sa forme class ique ,
el le touche des pat ients plu

(âge moyen : 27 ans ) et el le a une évo lution p lus longu

(environ1 4 moi

2 . Commen t est- on con tam iné par l

ma lad ie de C reu tzfe ldt - Jako

.Onne le sait pas exactemen

sait qu
'

elle est transmiss ible par un agent infectieux encor

: un v irus , une bactérie ,
un Pr io

nombreux travaux expérimentaux tendent vers la thèse d

: d
'

où le nom de maladie à Prion souvent emp loyé (sourc

(453-45:448,9971,RevueEp idém io logie et Santé pub l ique:
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la forme classique de la maladie
,
on peut d i stinguer de

cas de transm i s s io

: cas dans lesquels la cause est inconnue et qui•

des cas • fam i liale : affection8ه/ه 8كا@/50

associée à la mutation d
'

un gène qui représente 1 0
°
/

cas51ه/ه@

iatrogène : contaminat ion au cours d
'

un traitement médical ou•

chirurg ical en raison de l
'

util isation d
'

éléments contaminés qu

cas5/5@5ه/ه

;Dans ce cadre
,
deux problèmes p lus particu l iers se sont posé

1 . la tran sm i s s ion anrès traitement nar une hormone d

croi ssanc

quarantaine de cas de transmiss ion ont été recensés aux•

Etats - Unis
,
Grande Bretagne ,

1 au Chili par une hormon

des USA
,
et 1 en Nouvel le Zélande par une hormon

de Grande Bretagn

la France
,
on a retenu en 1 997

,
53 cas . Le nombre total de•

patients traités en France avec une hormone de crois sance entr

.1960et 1 98 8 s
'

é lève à env

9841en France
,
la période suspecte est comprise entre janvier

•

et juillet 1 98 5
,
ce qu i représente 968 patients traités par un

de croissanc

partir de jui l let 1 985
,
le traitement a été modifié et aucu

dont le traitement a débuté après cette date n
'

révé lé de maladie de Creutzfe ldt - Jako

i l n
'

est pas exc lu que quelques lots non retraités aien

@pu être distribués au - de là de cette da

v ict imes ont été indemnisées par l
'

Etat dans le cadre d
'

une
ح

i d
'

indemn i satio

:B . 2 . 1 . 1a transm iss ion nar vo ie sangu in

l
'

état actuel des connaissances sc ient ifiques , le ri sque de

ransmiss ion par voie sanguine n
'

est encore que théorique pou

"ه@حح
ا

ا



4 septembre 2000
,
une équipe de l

'

Institut vétérinaireح

Edimbourg a rapporté une expérience qui atteste de l

de la maladie d
'

un mouton à un autre pa

•
une dépêche du 1 8 septembre 2000 a révélé qu

médec ins au Royaume - Uni suspectent qu
'

un enfant est né e

Bretagne avec la forme humaine de la maladie de l

folle . Il s
'

ag irait du premier cas connu de transm i ssio

une mère et son enfant lors de la grossesse et donc d
'

un

par voie sangu inair

cette éventual ité de transmiss ion humaine , un av is du•

Comité Consultatif Nat ional d
'

Ethique français (CCNE) , le l e

1 997
,
a prévu un renforcement de l

'

information à ce

à la fois des médecins et des pat ient

avis conclut à la nécess i té
"

de mettre en p lace une structur

v igi lance scientifique et éthique qui fasse régul ièrement l

des publ icat ions sc ientifiques sur ce suj et . Dès lors que de

scientifiquement étab l is permettraient d
'

affirmer que c

ex iste réel lement
,
l
'

exp lo itation des doss iers médicau

en p lace de façon prospective permettrait de traiter le

recue i l l ies et de retrouver l es malade

contaminés . I ls seraient alors systémat iquemen

.informésse lon l e-, modal i tés défin i e

outre
,
des mesures de prévent ion ont été prises : sont•

exclues des dons de sang les personnes qui ont reçu de

sanguines , ce l les contaminées par la form

de la maladie , les patient s atte ints d
'

autre

spong iformes transm issib les
,
les personnes

.ayantpris des hormones de croissance provenant de cadavre

qui ont sub i des greffes de dure - mère ( l
'

enveloppe du

-c'est - à
,

"

débarrassé de ses g lobu les blancs . Or ce sont dans le

blancs que l
'

on soupçonne la présence du Prio

précaution ,
au Canada

,

"

Santé Canada
"

a publ ié le 3 1 aoûl•

2000 une directive visant l
'

exclus ion ,
à titre de donneurs de san

de plasma au Canada
,
de toute personne ayant séjourné s i
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ou plus en France entre 1 980 et 1 996 . Cette nouvell

exigence s
'

ajoute à une directive diffusée en aoû

l
'

exclus ion des donneur

passé six mo i s et plus au Royaume - Uni dans la mêm

période et est fondée sur les mêmes principes

Dans la nouvelle variante de la malad ie de Creutzfeld

akob : La vache folle et la tremb lante du mouton

-Lanouve l le variante de la maladie de Creutzfeldt- Jakob (n

est une patho logie neurodégénérative humaine rare e

Comme la maladie de Creutzfeldt - Jakob (MCJ) , elle s

dans les encéphalopathies spongiformes transmissible

en raison de la dégénérescence spongiform

de l
'

encéphale qu
'

elle entraîne et de s

La nv - MCJ est une nouve l le maladie que l
'

on

1décrite pour la première fo is en mar

l
'

identification de la nv - MCJ
,
on ne connaissait que tro i

de MCJ . La forme sporadique , d
'

origine inconnu

dans le monde au taux d
'

env iron un cas par m i llio

habitants et compte pour 85 à 90 % des cas de MCJ . O

la forme fami l iale à une mutation génétique et el le es

de 5 à 1 0 % des cas . Enfin
,
la forme iatrogèn

de la transmission accidentelle de l
'

agent causal par de

de chirurgie contaminés
, par la greffe de cornée o

dure - mère ou par l
'

administration d
'

hormones de croissanc

0
/0 des ca

MCJ sont d
'

orig ine iatrogèn

aux formes class iques ,
la nv - MCJ touche d

patients (âge moyen de 29 ans
,
contre 65 ans) , a une

(évolutionplus longue (médiane de 1 4 mo is au l ieu de 4
,
5 moi

elle s
'

associe fortement à l
'

exposition ,
sans doute pa

encéphalopathie

bovine (ES
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'

état des données sc ientifiques , la maladie de la vache ou du

.moutoncorrespond à la malad ie de C reutzfe ldt - Jakob humain

effet
,
i l s

'

ag it également d
'

une encéphalopathie spong iform

une dégénérescence cérébrale fatale
,
d

'

incubatio

(4 à 5 ans pour les vaches ) , transm iss ib le par un agen

(5)infectieux encore indétermin

nouvel le variante
,
apparue en 1 996

,
de Creutzfe ldt - Jakob•

humaine , serait due à une contamination infect ieuse de la vach

fo l l

question est donc de savo ir avec cert itude s i en mangeant de

a vache fo l le ou du mouton contaminé , on risque d
'

êtr

Si oui
, que l est l

'

agent infectieux et les so lutions

envisage

tremblante du mouton
, qui est connue depuis la mo itié du•

1 8e s iècle
,
ne s

'

était j amais transm ise à l
'

homme : on se réfère a
"

de la barrière d
'

espèce
"

suivant lequel une maladi

à une espèce ne se transmet pas à une autr

semble que l
'

agent bovin infectieux ne contamine que le•

système nerveux (cerveau ,
moel le épinière ,

. . . ) et digesti

mais pas les muscles (viande) ni le lai

conséquence ,
la maladie peut se transmettre à l

'

homme•

.ayantmangé des abats contam iné

également que des v iandes ont pu être contaminées par l

épinière contenue dans les os lorsqu
'

i l s sont sectionné

les abatto ir

.C.Preuves du l i en entre la nv - MCJ et l
'

ES

hypothèse du l ien entre la nv - MCJ et l
'

ESB a été tout•

d
'

abord évoquée à cause de l
'

association tempore l le e

entre les deux EST . Des arguments p lus récent

pour l
'

ex istence de ce l ien comme l
'

identification d

patho logiques semblables à la nv - MCJ dans le

de macaques auxque ls on avait inoculé l
'

ESB . L

que la nv - MCJ s
'

assoc ie à un marqueu

qui la distingue des autres formes de MCJ e
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à celui observé dans l
'

ESB transm i se à nombr

autres espèces animales , est un argument qui renforce encor

hypothèse . Les études sur la répartition de l
'

agen

dans les encéphales de souris artificiellemen

avec des tissus provenant d
'

êtres humains atteints d

MCJ et de bov ins atteints d
'

ESB établissent des profi l

identique

argument le plus récent et le p lus so lide provient d
'

étude s•

qui montrent que les caractéristiques de la transmiss ion d

ESB et de la nv - MCJ chez la souris de laboratoire son

identiques , ce qui plaide fortement en faveur d
'

u

et même agent causa

survei l lance intensive pratiquée dans 1 7 pays européens a•

confirmé la forte inc idence de la nv - MCJ au Royaume - Uni
, pay

connu potentiel lement la p lus forte exposition à l
'

ESB . L

(avec trois cas notifiés) importait des quant ités

.relativementimportantes de produits bovins du Royaume - Uni

.Leseul cas de la République d
'

Irlande v ivait au Royaume - Un

Austral ie
,
le Canada et les Etats - Unis d

'

Amérique (qui on

une expos ition potentiel le extrêmement faib le) n
'

ont pa

notifications confirmées de nv - MC

conclus ion
,
l
'

exposition à l
'

agent de l
'

ESB constitue la•

cause la plus probable de la nv - MCJ
,
le plus vraisemblablemen

contamination des aliments par des t issus de systèm

central provenant de bovins atteint

Les résultats scientifiquement avéré

la va ch e

bov ins ont été contam inés par la eonsommation de farines

-animalescomposées notamment de déchets de moutons eu

contaminé

effet
,
le procédé de fabrication des farines qui exig

un chauffage à haute température qui détruit le

.Prion,n
'

avait pas été respecté par les fabricants desdites farine
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en résu lte la transm iss ion de la maladie d
'

une espèce an imale

(une autre ( le mouton à la vach

:s inge

encéphalopathies sont transm is s ib les au mo ins
•

expérimentalement aux mamm ifères : i l suffi t de faire manger

mamm ifère du cerveau d
'

un animal décédé contamin

expériences récentes (D . Butter
,
Primate study may y ie l d

.

D G lues
,
Nature 1 999

,
n
°

3 98
, p . 449 ) re lèvent que desأج

,singescontaminés avaient des s ignes d
'

infect ion incontestable

ne présentaient pas de symptômes de la maladie aprè

quelques mo i

état infect ieux des primates a été obtenu avec des quantité s
•

correspondant à 5 00 g . de cerveau de vache fol le pour un êtr

conv ient de re lever que ces expérience s ont été effectuées•

.
avec du cerveau et non de l a v i and

é léments laissent supposer qu
'

un nombre important de•

personnes , et notamment de britanniques , qui ont consommé d

vache contaminée (part icu l ièrement des abats ) , pourraient êtr

infectée

incubat ion est lente : 4 à 5 ans pour les vaches
,
5 à 3 0 ans•

pour l
'

homm

D . 4 . 3 . Les a uas i - certitude

transmiss ion de la vache à l
'

homme est quas i avérée : e

des expériences faites sur le s inge ,
et d

'

études menées su

sour i s qu i révè lent un agent ét io logique commun aux souri

aux bovin

outre
,
on ne détermine pas d

'

autre cause p lus probable de l

forme de Creutzfe ldt - Jakob que la consommation d

fo l l

.D . 4 . 4 . Les incerti tudes

:L
'

agent infectieux . Les scient ifiques hé s itent entre•
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une bactérie , mais cette thèse n
'

est fondée sur aucune

•

expérience validée • un virus
,
mais on n

'

en a détecté aucu

probablement
,
une protéine ,

le Prion
, qui transmettrait l

maladie dite de la vache fo l le qui était initialemen

en l
'

animal à qui l
'

on a produit des aliment

engrai ssement
, pour des

.besoinsde profit économique , à partir de restes de sa chair

est vite transformée en péri l et catastrophe contre cet anima

se voit ob l igé d
'

être « euthanas ié » par ces mêmes personne

lui avaient prescrit ce régime alimentair

variante de cette maladie à l
'

homme consommateur (6) pa

lo is de la l ibre entreprise et du laisser faire laisser passé ave

régulateur la loi de la concurrence qui se do it d
'

êtr

»
,
dans les actes contractue l s mai s dé loyale dans la«

pratique de la g lobal isation mondial isée ,
s
'

est v ite reproduite e

qui transgresse les l im ites des souverainetés étatique

champs de prédi lection de cette maladie est bien sûr

.»l
'

ensemble communautaire européen de l
'

espace « Schenge

là l
'

on avance plusieurs variantes de « thérapeute » dans l

de prémunir le consommateur « affo lé » par cette « vach

»fo l le

,Dela fourche à la fourchette
, pour une alimentation sain

annonce
, par exemp le , par le gouvernement français d

'

un pla

lutte contre l
'

extens ion de la maladie de la vache fo l le et s

de suspendre imméd iatement l
'

util isation des farine

(animales ) n
'

a pas suffit à tempérer l
'

ardeur des député

qui , dans un débat avec la Commi ss ion et le Consei

revendiqué des mesures énergiques et susceptib les d

la confiance des con sommateur

députés européens , après avo ir condamné le productivism

ont revendiqué la systématisation des tests de dépistag

(7)et l
'

interdiction des farines animale

Comité vétérinaire de l
'

Union européenne a déc idé , depui s l

novembre 2000
,
d
'

un dép istage de la maladie de la vach

pour tous les bovins à r i sque dès janv ier 200 1 . Ce Com it
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p lus loin que les ministres de l
'

Agriculture des quinze qu

souhaité la veil le (2 1 / 1 /00 ) que cette décis ion s
'

appl iqu

bovins à risque de p lus de trente mo i

ai l leurs
,
et abondant dans le même ordre de proj e

le Président françai s Jacques Chirac a p laidé pou

des légis lations européennes en matière de lutte*+ا"ول

.(8)contre l
'

épizootie de la vache fo l l

santé des consommateurs et la sécurité des al iments sont de

qui do ivent l
'

emporter sur toute cons idérat io

sécurité a vu ses premiers éléments opérat ionne ls m i s e

avec l
'

instauration de systèmes de testes (9 ) . Le test d

da la maladie de la vache fo l le de la soc iété di t

» a été retenu par le ministère français de«

.l'agriculture pour la campagne de dép istage 200 1 su le bétai

variantes de vaccins
,
se lon les différentes approche

essaient toutes de sauvegarder « l
'

intérêt économ iqu

5 ( , n
'

a toutefois pas produit les résultat

et n
'

a pas empêché la propagation d
'

autres maladie

qu i comp l iquent davantage la santé de

avènement et le déve loppement accé léré dans le temps e

espace de la maladie de la fièvre aphteuse en est une autr

de l
'

irresponsab i l ité de l
'

industrie agro
- al imentair

conséquences po litiques et économiques sont te ls que l
'

o

l
'

idée de réformer des polit iques communes (PAC ) et d

cet abandon de souveraineté octroyé à l
'

organi satio

européenne . L
'

état de réflex ion actue l le e

par exemp le ,
est s ignificatif à p lus d

'

un titre
, quant le

par exemp le émettent de p lus en p lus de réserves su

(12)l
'

Europ

Du princ ipe de précaution en dro i t in ternat ion a l , e

communauta ir



rinc ine de nrécau t ion en dro it internat ional : le cas.*ول@ا

duث@أه،1ح. commerce a l im en ta ire et les normes d

entre les accords de l
'

OMC et le'

5ثدياس@

rinc ipe de précaution ? à partir d
'

un domaine préc is e

sensible , celui de l
'

alimentatio

le confl it sans ces se omniprésent entre l
'

accord sanitair

l
'

OMC et le principe de précaution ,
les Etats semb le

moyennant que lques ajustements
,
adopter et mainteni

mesures d
'

embargo ,
de retrait , d

'

évaluation préalab le ,
d

à prévenir les risques potent ie l s l iés à l
'

entrée de produit

sur leur terr ito ire . En d
'

autres termes
,
le risqu

peut
- i l , à l

"

exc lus ion de toute cons idérat ion su

opportunité de le courir ou la nécess i té de le préveni

constituer l
'

unique arb itre du l i bre échang

arti culation entre le dro it du commerce international et l

de précaution et plus préci sément sur le point de savoi

que l le mesure les accords de l
'

Organi sation mondiale d

(OMC ) autorisent les Etats ,
dans leurs relation

à appl iquer ce princ ipe en vertu duquel l
'

absenc

mesures v i sant à prévenir la réal i sation d
'

un ri squ

tel le question se veut une approche sans laquell

interception du coup le « sécurité a l imentaire - commerce » ne s

pas seu lement en dro it communautaire
,
comme on l

'

a v

haut
,
au travers de l

'

affaire de la vache fo l le
,
mai s i

également comme un po int de crispatio

tangib le en dro it international
,
et national

,
à l

de notre présentation des cas intéressant le vo le

du citoyen consommateur algérien ains i que le

scénarios poss ib les offerts à notre pays dans l

des négociations que l
'

Etat algér ien engage avec le

de 1
'

OMC
,
après avo ir m is en oeuvre le système d

accord d
'

assoc iat ion avec l
'

Un ion européenn

trait relationne l entre le dro i t et le s devo irs du commerçant

face au dro it du consommateur est souvent remi s en exergu

dans les situat ion conflictue l les entre les suj et



dro i t international
, comme i l res sort par exemp le de

t irant leur orig ine de même souc i d
'

un ou d
'

u

d
'

Etats de res tre indre le commerce consommat ion pou

d
'

un al iment ou d
'

un produit de l
'

éventue l ri squ

san i ta ire l ié fondamen ta lement à sa consommat io

exemp le type de mesure de précaut ion , l iée à la santé d

est l
'

interd ic t ion communautaire d
'

importat io

boeuf nord américain traité aux hormones
, ou l

'

interd ict io

d
'

importer les v iandes bov ines britann iques , à l

des conséquences enreg i strées sur la santé de

d
'

autres Etats , la sécurité avérée pour le consommateu

par exemp le la rév i s ion des modal ités de production de

génét iquement modifiés (OGM ) ou autre hormone d

lait ière font d
'

ores et dé j à l
'

ob j et de mesure

du commerc

te l les questions commerciales peuvent avo ir comme sanctio

opposabi lité de part d
'

autres acteurs en les p laçant dro i t dan

s ituat ions conflictue l les suscept ib les d
'

être portées devant

:OMC,dont 1e
'

4)ح

sont désormai s exécuto i re

B . Le princ ipe de précau t ion dans le Commun iqu

OMS/53 : 4 ju i l le

du prem ier cours de format ion organisé par l
'

Organ isatio

de la Santé (OMS ) dans le cadre de ses activ ités de

-renforcementde l a surve i l l ance de la maladie de Creutzfe ldt

.9971qui a eu l ieu à Dakar (Sénégal ) ,
en jui l let(أح

de 3 0 partic ipants venus de neuf pays d
'

Afrique de l
'

Oues

partic ipé à cette réunion ,
d

'

une durée de tro i s j ours , et suiv

cours de spéc ial istes françai s@س(

Ces activ ités ,
m i ses en oeuvre par la D iv i s ion OMS de s Malad ie

et autres maladies transmiss ib les Surve i l lance e

v isent à former des spéc ial istes du monde entier a

de la MCJ et de sa nouve l le variante que l
'

o



soupçonne d
'

être l iée à l
'

encéphalopathie spongiforme bovin

La p lupart des pays n
'

exerçaient jusqu
'

ici aucun

de la MCJ et l
'

on espère que les travaux de l
'

OM

m ieux connaître cette maladie rare et permettron

morte l l

participants à la réunion ont constaté que deux cas de MC

( la forme class ique de la maladie
,
non associée

ESB ) avaient été diagnostiqués ces dernières années dans deu

d
'

Afrique de l
'

Ouest où la maladie n
'

avait jusque - là pas ét

Ces cas montrent que ,
malgré le faib le taux d

'

autopsie

de confirmation la p lus précise pour de la MCJ) dan

région ,
la MCJ peut être dép istée en suivant une évaluation

clinique précise et en uti l isant des tests de diagnostic simp le

participants se sont inquiétés du fait que des produit

et des produits dérivés d
'

origine bov ine , ainsi que de

médicinaux contenant des t i ssus bov ins , en provenanc

pays touchés par l
'

ESB et interdits dans ces pays et dan

autres
,
aient pu être il licitement introdu i ts en Afrique d

Oues

participants ont demandé à l
'

OMS d
'

inviter le

et les organi sations intergouvernementale

à assurer la m ise en oeuvre de mesures interdi sant l

des produits et sous
-

produits bovins en relation ave

ESB
,
ains i que de règ les re latives à leurs mouvement

mars 1 996
,
lorsque dix cas de la nouvelle variante de l

ont été offic iel lement recensés au Royaume - Uni
,
l
'

OM

des consultations sur les questions de santé publ ique e

avec les encéphalopathies spong iformes humaines e

en particulier avec la nouvel le variante de la MCJ e

ESB . La dernière consultation organisée en mars 1 997 a mi

accent sur les produits pharmaceutiques et les dispos itif

contenant des ti ssus humains et animaux . Ce

ont formulé des recommandations qui do iven

les autorités des pays développés comme des pays e



déve loppement à évaluer les risques endogènes , ains i que ceu

sont l iés aux importations

(B.1 . L
'
ac tion de l

'

Organ isation mondia le de la Santé (OM

Depuis 1 99 1
,
l
'

OMS a organisé neuf consul tat ions sc ientifique

les questions re lat ives aux EST humaines et an imales . Ce

ont abouti à des recommandations de portée général

destinées à protéger la santé de l
'

homme et de l
'

an ima

populations en dehors de l
'

Europe pouvant e l les auss i êtr

à l
'

agent de l
'

ESB
,
i l a été recommandé que , pou

le nombre et la répartition des cas dans le futur
,
l

surve i l l ance de l a MC .T et de ces vari an tes -
, n i t étendu

ensemble du mond

1 997 à 2000
,
l
'

OMS a organisé dans le monde une série d

notamment dans les pays en déve loppement
,
dans l

d
'

aider chaque pays à étab l ir une surve i l lance nationale de l

et de ses variantes . Après le prem ier atelier de Daka

autres ate l iers se sont tenus à Bangkok , pour les pays de l
'

Asi

sud - est (octobre 1 997) , au Caire
, pour les pays d

'

Afrique d

(février 1 998 ) , en Chine pour les pays du Pac ifiqu

(jui l let 1 999) . Un autre a eu l ieu pour les pays d

r- urope centrale et orientale en mai 2000 et un ate l ier es

prévu pour les pays méditerranéen

2 . Recommandations de l
'

OM

protéger la santé humaine
,

l
'

OMS fait le

suivantes : Aucune part ie ou produit d
'

u

ayant montré des s ignes d
'

EST ne do it entrer dans l

(ommeou de l
'

animalط
"

pays ne do ivent pas p
ermettre que les tissus suscept ib les d

l
'

agent de l
'

ESB entrent dans la chaîne al imentair

(quece soit de l
'

homme ou de l
'

animal)



les pays do ivent interdire l
'

utilisation des tis sus d

dans l
'

al imentation d
'

autres ruminant

ex iste un ri sque de transmission des agents des EST animale

les vaccins humains ou vétérinaires préparés sur du matérie

L
'

industrie pharmaceutique devrait de préférence év ite

uti liser du matériel bov in ou du matériel provenant d
'

autre

animales chez lesquel les des EST surviennen

S
'

il est absolument nécessaire
,
le matériel bovi

provenir de pays qui ont m is en place un système d

de l
'

ESB et qui notifient zéro cas ou seulement de

sporadiques d
'

ESB . Ces précautions s
'

app l iquent égalemen

la préparation des produits cosmétique

1 999
,
toutes les informations connues sur un certain nombr

EST animales ont été examinées pour es sayer d
'

antic iper tout

menace d
'

EST . Cet examen a abouti au

de princ ipe suivantes : éradiquer l
'

ESB e

s i l
'

ESB a infecté les populations ov ines . On trouvera

ces recommandations sur http ://www .who . int/emc - document

sous le titre « TS

OMS a publ ié des directives sur la lutte contre les EST en

-2000.On les trouvera in extenso sur http : //www . who . int/em

documents/ sous le t i tre « TS

Le principe de précaution en dro it communau ta ir

Dans sa réso lut ion adoptée en novembre 2000 le Parlemen

met en évidence qu
'

un programme expérimental d

d
'

une durée de six mo is lancé en juin 2000
,
a permis d

pas moins de 3 5 cas de contaminations par l
'

ESB . Ce

n
'

auraient pas été repérés dans le cadre d
'

inspection

normales et le Parlement
,
se fondant sur le princip

précaution et la certitude scient ifique , considère que seule

denrées al imentaires destinées à la consommation humain

animale répondant à toutes les normes de sécurité peuven



.

être autori sée

En conséquence ,
le Parlement européen estime que la traçabi l it

t dس@ءhett/3يرء

à la table , devrait être un des élémen ts fond amen taux d

politique européenne en matière alimentair

déclaration publ ique de tous les ingrédients entrant dans l

de s al iments pour animaux produ i ts e

dans l
'

Union européenne do it être fournie pa

industrie des al iments pour an imaux

..C'est parce qu
'

i l sera it crim ine l de laisser sc iemment entre

la chaîne al imentaire
,
des animaux contaminés o

de l
'

être
,
sachant que la lég is lation européenn

depui s 1 994
,
forme l lement les pratiques al imentaire

intervenir le recyc lage de restes d
'

animaux
, pour l

les ovins
,
les caprins ains i que toutes sortes d

'

an imaux (

(comprisla vo lai l le et les poisson

autorité européenne pour la sécurité al imentaire vo it jour e

2002j anvier

bovine garantie par un tes tغ3ح

C . 1 . 1 . Le tes t ADN : un ou ti l d
'

éva luation de la traçabilit

L
'

att i tude des con sommateurs v i s à v is de leur al imentation

au cours des dernières années . Le prix et l
'

absence d

sont des é léments prépondérants de choix auxque l

ajoutent de nouvel les asp irations : le p lais ir et la référence à l

l a sant

consommateurs ont clairement exprimé leur exigence de

séc»ri té lors des diverses crises alimentaires vache foll

diox ine . . . . Confrontés à des informat ions parfo i

vo ire aux l imites des connai ssances sur la réal it

l
'

importance des risq
ues

,
i ls ont très rap idement changé leu

d
'

achat . Cette perte de confiance s
'

est traduite a
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des derniers mo is par une forte baisse des ventes de v
iand

bovin

acteurs de la fi l ière agro
- alimentaire n

'

ont pas ces s

amél iorer la qualité des produits alimentaires tant

,organoleptiqueque sanitaire sans parler de l
'

aspect hédorqu

même de ces crises . Leur mobil isatio

a perm is de renforcer les contrôles et d
'

assurer un

de plus en plus performante depui s le champ jusqu
'

ass iett

traçabil ité de la viande est as surée aujourd
'

hui
, grâce à de

documentaires réalisés à chaque mail lon de l

chaîn

l
'

éleveur , tous les animaux doivent obl igato irement porter-

une bouc le d
'

i dentification individue l le . Les informations su

fi l iation ,
les conditions d

'

élevage et les traitement

sont repri s sur les documents d
'

accompagnement e

registres d
'

élevag

abatteur dispose des informations précédentes et attribue de

de lots aux p ièces de v iand

di stributeur conserve les informat ions fournies par l
'

abatteu

assure la continuité de la traçabi l ité en identifiant chaque lo

produit

traçab i l ité ADN complète la traçabi l ité documentaire e

des preuves bio logiques irréfutab les sur l
'

origine d

an imal . En effet le système d
'

enregi strement est fiable mai

est pas à l
'

abri de dysfonctionnements . C
'

est pourquo i le

de veau Labe l rouge d
'

Aveyron et du Segala ,
le group

et Auchan ont testé la méthode « ADN » de contrôle d

traçabi l ité ,
mise au po int par l

'

INRA et développée pa

2 . c . Le Test A .D .N . : M ise en oeuvre à l
'
aha tto i

Franc

traçabilité mat ière au niveau de l
'

abattoir est assurée pa

affectation d
'

un numéro de tuerie l ié à la bouc le d
'

identifi catio



de l
'

animal lors de la pesée fiscale . Un ét iquetage code barr

de tracer toutes les carcasses lors du processu

é laboration du produ it en musc les sous -

vide . Ces données son

repor tées sur un document qui suit les produ i t

traçab i l ité ADN complète le schéma documentaire . Le

portant la bouc le d
'

identification posée à la naissanc

servir de base de données de référence . F i l e .

-
, son t

.collectéesaprès la pesée et l
'

affectation du numéro de tueri

sont ensuite condit ionnées individue l lement et conge lée

constituer la banque d
'

information

des contrô les en magas in , les ore i l les correspondant a

de lot des barquettes sont envoyées au laborato ire pou

des profi ls AD

l
'

i n térêt de l a démarch e
..

Dans l
'

ensemb le de ses unités d
'

abattage et de transformation ,
l

BIGARD repose sur un concept fort : l
'

intégration de l

de s animaux à l
'

abattage ,
la découpe ,

l
'

élaborat ion d

fra is à base de viande à destination de s marché

grande distribution
,

commerce traditionne

restaurat ion co l lective et hors foye

expérience permet de valoriser une très bonn

du processus industriel intégrant toute la chaîne d

dans un souc i de transparenc

Parlement européen avait lancé depuis novembre 2000 u

pressant , aux membres
,
en faveur d

'

un système dit d

permettant à la Commiss ion des prendre des mesure

lorsque les normes communautaires ne sont pa

(13)mise en oeuvre ou contrô lée

traçab i l i té et l
'

étiquetage d e la
ح.1.ء.2.

de nouve l les règ les eu ropéennes،



nouveau règ lement n
°
1 760/2000 du Parlement et du Conse i

les conditions de l
'

étiquetage de la v iande bov ine . C

remp lace le règ lement n
°

820/97 dont i l reprend le

déj à en v igueur de l
'

étiquetage facultatif. Il crée pa

un système communautaire d
'

étiquetage obl igato ire de l

bovin

ob l igato ires-

Mentions obligato ires pour la viande hachée-

Men tions vo lontaires•

.Ment ions ob ligato ire

,L'étiquetage des v iandes bov ines ,
horm i s les viandes hachée

0do it comporter obl igato irement
,
depu i s le 1 er septembr

numéro as surant le l ien entre le produ i t et l
'

animal ou le•

groupe d
'

an imaux dont i l est i ssu
,

• le pays d
'

abattage et l

d
'

agrément de l
'

abatto i

pays de découpage et le numéro d
'

agrément de l
'

ate l ier de•

n iveau industr iel
,
afin de ten ir compte de la néces s i té d

à certains assemblages de produ its (fin de lot

peut,(

admi s de faire figurer , sur une ét iquette ,
à côté du nom d

les numéros d
'

agrément d
'

abatto irs ou d
'

atel iers d

de ce même pays ,
correspondants aux établ i s sement

prov iennent effect ivement les v iande

La traçabi l ité do i t tou jours permettre de remonter de la viand

à l
'

animal ou aux animaux dont el le prov ient à l
'

aid

liens entre les enreg istrements des différents numéros de lo

de leurs caractéri st ique

rayon l ibre - serv ice
, pendant la pér iode nécessaire

adaptation techno log ique des combinés d
'

ét iquetage ,
de

trans ito ires sont adm ises . L
'

étiquette do i t a

comporter les ment ions du code de référence
,
du pay

abattage et du pays de découpage . Les numéros d
'

agrémen



des étab l i s sements concernés peuvent figurer sur une l ist

à l
'

approvis ionnement rée l du rayon di sposée à l

des consommateur

rayon trad i t ionne l l
'

étiquetage concerne également le

fourn ies au consommateur final pour des v iande

non préembal lées (chez les art i sans bouchers ou au

trad i t ionne ls des grandes surfaces ) . Les information

au consommateur sur le pays d
'

abattage ou toute autr

re lat ive à l
'

an imal sont affichées dans le magas i

Le Comm issa ire eu ropéen à l
'

agricu l ture Franz fis chler

le 13/02/0 1 que « la po l it ique agrico le commun

sera rem ise sur la sel lette » . Cec i dans le bu

a abandonner le sys tème de product ion intens if et a lle

une production agrico le écologique » ,
a - t - il lancé devan

Parlement europée

F ischler y présentait les mesures d
'

urgences préconi sée

la Commi ss ion pour pal l ier les conséquences de la cri se d

la vache - fo l le . (TTFr2. Du 13/02/01 ,

Union européenne a lancé le 1 6/ 1 0/200 1 1e « résea

européen
- REXJE » . Son obj ectif est d

'

offri

recours aux consommateurs mécontent s d
'

un achat dan

importe que l pays europée

réseau
,
en période d

'

essa i
,
sera p le inement opérat ionne l en

2002 a préc i sé la Comm is s ion dan s un communiqué . (TTFr

001ير.06)
, p

organisat ion des Nations Un ie s pour l
'

al imentat ion e

agriculture (FAO) a lancé le 1 4 mars 200 1 une m ise en gard

le risque de propagat ion mond ia le de l
'

ép izoo t ie de fièvr

aphteus



L
'

Union européenne n
'

est plus seule touchée depuis la mi mar

l
'

Argentine avait signalé l
'

existence de foyers de l

avec les mesures d
'

embargo à travers le mond

cas ont été découverts aux Emirats arabes Unis , en Iran e

(14)en Arabie Saoudit

cette précaution sécuritaire communautaire certains

,Etatsse livrent à des pratiques dangereuses de conséquenc

le Gouvernement A llemand a décidé
,
le 4 avril 200 1

,
d

« un don
,
cadeaux empo isonné » à la Corée du Nord

, qu

une s ituation al imentaire inquiétante , de 3 0 . 000 tonnes de

(viandebov ine qui « sub ira » les tests d
'

ESB (post - morte

de bêtes abattues dans le cadre d
'

un programm

subventionné
, (le comble de l

'

irréparable) par l
'

Unio

(15)européenne pour soutenir le marché du boeuf des civilisé

retrait de la chaîne alimentaire de la co lonne vertébrale de

de plus de douze mo is a été définit ivement entérinée l

par l
'

Union européenn

retrait ne s
'

app l ique pas aux vertèbres caudales ( la queue d

ر2
F

lا
'

animal) précisent les experts du Com i té vétérinaire de

,Lesvertèbres caudales ne comprennent pas de ganglion

par les sc ientifiques d
'

être à l
'

origine d

encéphalopathie spongiforme bovine (ESB ) dite maladie de l

.vachefolle . (TTFr2 . 0 7/02/01
, p

:on somma teur préservéesلا@س@؟

oula in t:2 . 1 . Le recours jud ic ia ire.ح

.»emno îsonnement«

Pour la prem ière fo i s en France
,

une plainte pou

hom icide invo lontaire et m i se en danger de

a vie d
'

autrui » serait déposée le 1 7/ 1 /00 à Paris au suj et d
E . S . B . Les p laignants ,

sont les fam i l les des deux v ict ime
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de la nouve l le variante de la maladie incurable d

Creutzfe ldt - Jako

leur p lainte contre « X »
,
les fami lles v isent « des agent

1
'

Etat français » mais également des agents des institut ion

et des agents de l
'

Un ion européenn

fam i l les dénoncent l
'

exportation mass ive de produits bov in

issus de bovins par le Royaume Uni entre 1 988 - 1 996 qui on

à la d iffus ion de l
'

ép izootie en Europe . El le critiquen

l
'

attitude tout aussi comp l ice des agents de l
'

Etat françai

selon e l les
,
n

'

ont pas p lacé la santé pub l ique au rang de leu

priorit

assoc iation des v ictimes de la maladie de Creutzfe ldt - Jako

doص@(71) it auss i déposer p lain

après le scandale du sang contam iné et ses suite

les pouvoirs publ ics français sont de nouveau e

mais cette fo is des responsables britanniques et de l

européenne sont auss i mis en causeح،@اه

.C.2.2.Le tra i temen t indic ia ire des farines carn ée

aل@"*". . Un nrocès à

Etat Français est menacé d
'

une astreinte d
'

un mi l l ion d

par j our de retard s
'

i l ne communique pas les document

1 994sur les importations de farines carnées entre 1 990 e

tribunal de grande instance (TGI) d
'

Ep inal qui a rendu un

ordonnance en ce sens fin septembre 2000
,
a donné jusqu

'

a

(décembre2000 à l
'

Etat pour s
'

exécuter ( l

h - La resnon sahi l i té c ivile des éleveurs de mouton

l
'
infraction à la réglemen ta t ion sur la sécurité d

Le propriétaire d
'

une exploitat ion d
'

é levage et négoce d

achetés en Grande Bretagne a été p lacé en garde à vu

8 mars 200 1 . Eleveur dans La V ienne
,
France

,
l
'

homme n
'

a



pas fourni les autorisations nécessaires d
'

importat ions que lu

la direction des serv ices vétérinai re

aurait acqu i s ,
début février 200 1

, près de 3 00 mouton

dont seu lement 60 moutons ont été retrouvés par l

D irect ion des services vétérinaires . I l ri sque de 1 00

francs d
'

amendes et de 2 à 5 ans de pri so

5
eme

personne ,
sans doute atte inte de la forme humaine de l

25 /0maladie de la vache fo lle (ESB ) a déposé p lainte l

p lainte est déposée par une femme d
'

une trentaine d
'

anné

la région Pari s ienne . E l le devrait être versée à l
'

enquête qu

dé j à sur tro is p laintes

.Lesfami l les des v ict imes accusent des agents de l
'

Etat françai

Grande - Bretagne et de l
'

Un ion européenne de ne pas avoi

les mesures néces saires pour contenir l
'

ép idém ie (TTFr

.25/01/02,p

roche dues : l
'

aC . 3 . Les sanct ions économ

Iءلا،1
'

embarao d

0 1Le Com i té vétér inaire de l
'

UE pro longea jusqu
'

au 9 mar

interdict ion d
'

exportations de viande britannique sur l

Bonn ont décidé d
'

abattre les ov ins récemment importé

outre mer , so it des dizaines de mi l l iers d
'

an imau

Grande Bretagne ,
l
'

é leveur de l
'

explo itation tenu

de l
'

ép idém ie
,
d it nourrir ses porcs avec les restes

des cantines d
'

éco les et s
'

interroge sur leur contam inatio

pose un problème@حس

ndamentalement ét ique et de précaution
"

pour préserver l

à une santé équilibré

Farines carnées (an ima les l : le di snos i t if gl

l . Un d ispos itif préven t i



Le prem ier m inistre françai s ,
L ione l Josp in ,

avai t annonc

le 1 4/ 1 1 /00 , une « suspens ion temporaire et générale » d

uti l isation des farines an imales dans l
'

al imentation an imal

gouvernement françai s a ains i déc idé de suspendr

uti l isation des farines de v iande et d
'

os dan s l
'

a l imentat ion de

des vo lai l les , des po issons ains i que des an imau

domest ique

Cette suspension est assortie d
'

un p lan de batai l le composé d

vo lets pour renforcer le d ispos it if de sécuri té al imentaire e

mati ère de farine camées
,
à savo ir

:poursui te des mesures de retrai t des t i ssus à r i sque don

lلأ es co lonnes vertébra l es

interdict ion de la côte de boeuf à l
'

os

.exc lus i on des vertèbres de bovin s de l a fabri ca t ion d

.gélatineet de sui

des contrô les alimentaires . notamment dans le

de fabrication d
'

al imentation du bétai l et dans le

abatto irs
,
sous l

'

autorité du préfe

du dép istage de l
'

ESB par les tests b io log ique

menés de façon aléato ire sur des bov in

gouvernement « étudiera l
'

intérêt san itaire du retrai

de certaines catégories d
'

animaux de la chaîn

al imentair

ent des mesures de précaut ion pour év iter l

de la maladie de Creutzfe ldt - Jakob ,
variant

humaine de l a mal ad ie de la vache fo l l

moyens consacrés à la recherche sur le « prions » , l
'

agent

responsable de l
'

ESB et de la malad ie de Creutzfekdt - Jako

200 1seront portés de 70 à 2 1 0 m i l l ions de francs dè

un di spos it if de pré
- alerte est m i s en oeuvre en France pa

services sanitaires qui tient en le recensement de

ayant reçu du Royaume Uni des animaux de

sensib les à la fièvre aphteuse porc ine durant le

mo i s de cette année (200 1 ) . Ces mesures suiven
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interdiction depui s le 2 1 /02/0 1 par l
'

Union Européenn

importer des animaux de Grande Bretagn

De l
'
indemn isatio

ministre français de l
'

Agriculture ,
Jean Glavany ,

a annonc

28 février 200 1 une aide de 1 . 4 mil liards de francs pour l

bovine sinistrée par la crise de la vache foll

de 1 00 . 000 éleveurs sont concernés , so it un sur troi

aide sera p lafonnée à 30 . 000 f. par exp loitation ,
sauf ca

comme celui des engraisseurs qui pourront obteni

(21)jusqu
'

à 1 00 . 000

Le Bundestrat veut une n iainte devant la Cou

@

,(Pourle Bundesrat (Consei l des rég ions en Allemagne fédéral

les dispositions auraient pu avoir été m ises en plac

longtemps s i la Commiss ion européenne n
'

avait pa

les initiatives des pouvoirs publics allemand

critiques du Bundesrat concernent notamment l

en 1 998 de l
'

embargo d
'

importation de viand

britannique , contre laquel le le gouvernement alleman

était fermement oppos

c
'

est pour
"

inaptitude
"

à gérer la crise
, que l

al lemand devrait protester contre la Commissio

devant la Cour européenne de justice , estime l

dans un communiqué

.C.4.Les mesures prises en Europe et les perspective

C . 4 . 1 . Les mesures arise

:C . 4 . 1 . 1 . Concernant la vache foll

juin 1 98 8 : les autorités britanniques ont rendu obligatoire

a déclaration de maladie de Creutzfeldt - Jakob et ont interdit pe



après l
'

emp lo i des proté ines provenant des rum inants dans tou

al iments destinés aux rum inant

1 989 : interdict ion de l
'

ut i l isation de t issus et organes
•

bovins dans la chaîne al imentaire au Royaume - Uni
, pu i s dan

autres pays de l
'

Union Européenn

22 mars 1 996 : la France déc ide l
'

embargo sur les

mportations de viandes bov ines et d
'

animaux v ivants provenan

Royaume - Un

27 mars 1 996 : l
'

Union Européenne met en p lace un
•

embargo total sur tous les bov ins et produits dérivés d

Un

groupe de travai l interservice a été créé pour évaluer le

de la cri se pour les consommateurs et amé l iore

information . I l en est res sorti un vademecum con sul tabl

le s ite de l
'

Union Européenn

1 996 : instauration en France du système de•

déc laration obl igato ire des suspic ions des maladies d

Jakn

compter du 1 er août 1 999
,
les importations de v iandes•

bovines provenant du Royaume - Uni devaient être de nouvea

ce qu i a engend ré un confl it économique et san itair

sein de l
'

Union Européenne entre la France et l
'

Angleterre

,Ledépistage a été m i s en place par l
'

ut i l i sat ion d
'

un test ESB•

Ce test présente toutefo i s certaines l imites : on ne détecte l

chez l
'

animal que 30 mo i s après l
'

infect ion et i ls v iven

pas suffisamment longtemps pour que l
'

ESB soi

le test ne peut être mis en oeuvre qu
'

après la mort d

animal
,
la technique est comp lexe ,

et le test est négatif. Pou

raisons
,
les scientifiques cons idèrent en général que pa

i l vaut mieux abattre tout le troupeau si un cas es

nes de

Jako

cas de contam i nat ion au cou rs d
'

un t ra itement méd ica

ch i ru rg ica l en ra ison de l
'

ut i l isat ion d
'

é l éme nt



contam i nés , une c i rcu la i re du 1 1 décemb re 1 995 p récis

p récaut ions à obse rve r en m i l ieu ch i ru rg ica l et méd ica

: i l s
'

agit de déterminer préc isément l
'

agent•

.infectieuxains i que des so lutions appropriée

et économ iques : on peut poser le prob lème de la•

rentabi l ité dans la chaîne al imentaire au détriment de la sant

et env i sager une lég is lat ion interne et international

pour une al imentation saine

Un exemp le à su ivre : le dispos itif Suédo i

La Suède ,
où aucun cas d

'

ESB n
'

a été encore s ignalé se flatte d

depuis 30 ans une v iande saine
,
sans farines animale

d
'

antibiotiques ou hormone

la press ion des consommateurs
,
une lo i a interdit depui

986 de donner des farines carnées à tous les animaux entran

alimentaire humaineا

Le texte contraint également les éleveurs à faire pâture

leurs bêtes pendant l
'

été
,
à donner aux veaux et au

un espace rai sonnable et de paill

est en 1 95 3 que la Suède a pr is consc ience du l ien entre le

animales et humaines lorsqu
'

une ép idémie d

» provenant d
'

un abatto ir a fait 1 00 morts«

Par la sui te
,

le pays s
'

est organi sé en coopératives pou

développer la commerc ial isation de la v iande « éco logiqu

1 98 5
,
un organisme indépendant de cert ification de l

bio logique a été créé pour véri fier les méthode

sans antibiotiques ni hormones
,
fourrage cultivé d

.façonbio log iqu



6 7

54 . 0001,En1 999 , l
'

organisme avai t cert ifié 3 . 25 0 agriculteur

de pâturages , 5 80 détai l lants
,
5 70 transformateurs e

.importateurset 9 1 0 restaurant

efforts s im i laires sont consent i s à l
'

exportat ion ; un

de producteurs de porcs et de lai t ont présenté fin

2000 un programme de « produ i ts garantis depuis la ferm

(2

ob l iga t ion de protec t ion en dro i t Algérien face aux

.nouvellesformes d
'

atte in te à la san té du consomma teu

.231)bes t iaux en Algérie

acte des conséquences des maladie déc larées dan

pays ,
notamment européens avec qui l

'

Algérie à d

re lations d
'

échanges , afin de préserver le consommateu

conséquences négatives sur sa santé
,
les pouvo irs publique

ont depuis un certain moment réglementé que lque

où jouent les règ les de la concurrence et de c irculatio

des an imaux suscept ibles de transmettre ces maladie

le marché à bestiaux
, qui est le l ieu de rassemblement e

expos ition en vue de la vente des an imaux v ivants (2 4 ) ،
do i

être s itué en dehors de toute agg lomération ,
dans u

spéc ialement prévu à cet effet et loin de tout

habitatص@)؟2( ion ou centre d
'

é leva

Le marché do it être soumis en permanence à un contrô l

vétérinaire effectuée par les autorités vétérinaire

(26)compétente

autorités vétérinaires territorialement compétentes do iven

l
'

accès du marché à bestiaux à tout animal ou chepte

de véhiculer des malad ies contag ieuses et ordonne

séquestration jusqu
'

à confirmation ou infirmation d

dس@(27; iagnost



R

d
'

apparition ou disparition de toute maladies contagieus

de contaminer auss i bien l
'

homme que l
'

animal , le

vétérinaires compétentes ordonnent
,
selon le cas ,

l

(28)fermeture ou l
'

ouverture des marchés à bestiau

exploitant du marché doit procéder à l
'

ouverture d
'

un registr

et paraphé par les autorités vétérinaires territorialemen

dans lequel est porté ou enregistré tous le

(29)rense ignements relatifs aux animaux admis au marché

èvreكاي@ءع. aphiك@ءس@.حم@

e ministère algérien de l
'

Agriculture a décidé de suspendr

importation de la poudre et dérivés de lait en provenanc

d
'

Argentine et d
'

Europ

mesure vise particul ièrement la France où de

sont très touchés par la maladie de la fièvr

.L'importation de la poudre de lait est mise ains i sous embarg

marchandises qui ont été importées avant l
'

entrée e

de la mesure de suspens ion do ivent disposer d
'

u

de conformité délivré par les services concernés d

Union Européenne , répondant aux normes sanitaires ex igée

certificat de désinfection des emballages , vu l

poss ible par ce canal
,
est également exigé pa

autorités algériennes , afin de prémunir la santé de

national e@س
"

la poudre et les dérivés de lait ne sont pas directemen

par cette mesure réglementaire
,
el le vise avant tou

emballage des différents produits qui proviennent des l ieu

affectés par la fièvre aphteus



autres mesures qui concernent également la circulation des

(13)personnes ont été encore prises par les pouvo irs pub l ic

mesure même s i elle risque d
'

aggraver davantage le défici

en Algérie (32) est toutefois salutaire pour la sant

que faire entre l
'

obl igation de sécurité alimentaire et le

d
'

OGM et autres pratiques déloyales de concentratio

d
'

abus de pos itions dominante

législateur est interpel lé et a « produit » certaines normes qu

de telles s ituations
,
comme nous aurions à l

p lus lo

1 , 9 fièvre anhteu se : les él émen ts de dou te et le

écon om ioues et san ita ires cour l

al!érie

.»C . 1 . Le risque des « catastrophes a limenta ire

l
'

ère des scandales alimentaires au niveau international , l

algérien est plus que j amais appelé à s
'

imp l ique

« signalant les irrégularités observées sur le marché au

concernés » préc isent avec insistance les spécial iste

à la clôture du congrès national vétérinaire qui ont , par

dénoncé les dangers de la faune des importateurs qui n

s
'

encombrent pas de scrupule

la promulgation de la lo i n
°

89 - 02
,
relative à la protectio

consommateurs ,
des associations de protection d

ont vu le j ou

leurs actions n
'

ont pas suivi sur le terrain et l

est l ivré à lui - même face aux risques al imentaire

encouragés par une prol ifération anarchique de certain

et des importations de produits douteux ,
à parti

un mauvais suivi des conséquences de la mise en oeuvre d
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n
°

90 - 04
,
du 24/ 1 0/ 1 990

,
édicté par la Banqu

d
'

A lgérie

,Uncontrôle rigoureux et efficace est plus qu
'

urgent , en Algéri

pays aux frontières multiples et peu étanche

contrôle aux front ières est primordiale
,
même s i des trafic

font impunément
, par le manque d

'

effectifs adéquats et d

matérie ls conformes aux réalités des terrains et zone

notamment au sud et à l
'

ouest du pays , en dépit d

intervention des services vétérinaire

troc est presque institutionnali sé aux frontières des quatr

du grand sud (36) avec des pays lim itrophes de l
'

Algéri

(37)

.C'est à travers ces réseaux qu
'

a eu l ieu
,
i l y a deux an

avènement de la fièvre aphteuse qui a fragi l i sé le chepte

,Suiteà cette affaire
,
d

'

ai l leurs , le transfert des zèbres du Mal

Niger et de la Mauritanie vers l
'

Algérie a été suspend

vente anarchique du po isson , qui n
'

est pas à l
'

abri de

fâcheuses des al iments carnés
,
et qui par ai lleur

obé it pas aux règles d
'

hyg iène ,
en l

'

absence
,
dans la plupar

cas
,
de compto irs frigorifiques , représente un risque qu

guette sans re lâche le consommateu

restauration co l lect ive continue
, quant à e l le

,
à générer de

al imentaires co l lect ive

Les abattoirs c landest ins continuent à pro l iférer malgré la

.(39)présence d
'

une réglementation spécifique en la domain

peu effect ive
,
donc non dissuasive sans un comp lément d

et de rigueur dans la pratiqu

comme le souligne l
'

appel du congrès national vétérinair

mois de février 200 1
,
« il n

'

est pas poss ible de mettre u

vétérinaire face à chaque commerce » . Il est ains
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aux consommateurs « c itoyens » d
'

apprendre

d
'

éviter les produit s douteux et de les s ignale

ce qui est de la fièvre aphteuse ,
et en rapport avec le

des craintes de transmiss ion par le bia i s du march

d
'

autres moyens é l igibles , vers l
'

Algérie qui a entretien

coopération avec une flu idité exemp laire des dép lacement

c irculation de biens et des personne s avec l
'

Europe e

et la France en part icu l ier , les serv ices vétérinaires d

par exemp le ,
affirment qu

'

aucun foyer de la fièvr

n
'

a été s ignalé au n iveau des douze commune

relevant de la responsabi l ité de la D irect ion d

Agriculture . la campagne de vacc ination contre l
'

ép idém ie es

à 70% , avec la vacc ination de près de 22 000 têtes d

toutes catégories confondues , sur les3 0 000 recensées
,

pendant la période al lant du 1 0 j anvier au 3 0 avri

200

les lo is du marché et de l ibre entrepr i ses constituent de

que le lég i slateur algérien est tenu de « récept ionner » e

constitue un é lément de

de l
'

économie générale et de l
'

entreprise en particul ie

peut produire le max imum d
'

effets bienfaisants que lorsqu

protect ion contre des pratiques suscept ib les de la fausser es

assure

En effet , dans la compétition économ ique ,
certaine s personne

et morales , adoptent des stratégie
s dont l

'

effet néfast

la concurrence ne fait pas de dout

pouvo ir pub l ics ont donc l
'

obl igation de mettre en p lace u

de régulation de la concurrence qui assure la surv ie d

dernière et , son fonctionnement dans des condition

lu i permettant de j ouer son rô le d
'

instrument d

économ ique et soc ia



7

:Conclus io

Le législateur algérien ,
après avoir légiférer sur la l iberté du

1 995commerce et les règles générales de la concurrence e

justifier son option de réguler ce système par d
'

autre

exécutifs permettant la transparence et la normalisation d

concurrenc

en application de l
'

article 7 de l
'

ordonnance n
"

95 - 06 d

j anvier 1 995
,
un décret exécutif dont l

'

obj et est de définir le

conférant à un agent économique la position dominant

que ceux qualifiant les actes constituant des abus d

(41)position dominant

autre texte définit les critères d
'

appréciation des projets d

ou des concentrations est encore produit par le

légis lateur pour sécuriser les acteurs et agents économique

une part , et sauvegarder les dro its des consommateurs d
'

autr

(42)+p

ut acte commis par agent économique détenteur d
'

un

dominante sur le marché mis en cause et qui répon

à certains critères expressément dés ignés par@@1أهل

'

article 5 du décret exécutif définissant les critères de positio

(43)2000dom inante d
'

octobr

proj ets de concentration ou les concentrations son

appréciés , notamment suivant les critères suivant

part du marché détenue par l
'

agent économique concerné
-

par(44)ز l
'

opération de concentratio

part du marché affectée par l
'

opération de concentration
-

;(45)

les effets de l
'

opération de concentration sur la liberté d

des fournisseurs
,
des d istributeurs ou des autres usager

(46)

le pouvo ir économique et financier résultant de l
'

opération
-

;(47)de concentratio

évo lution de l
'

offre et de la demande des b iens et serv ices
-

،
t،(48)حconcernés par l

'

opération de concentratio



part des importations sur le même marché des biens et
-

.(49)service

à la part du marché elle est définie par le rapport entre l

d
'

affaires de l
'

agent économique intervenant sur l

marché et le chiffre d
'

affaires total de ces agent

(50)économique

ce comportement
,
le légis lateur conscient des dangers et de

qui peuvent entraver la bonne gouvernance dans le

entre les règles d
'

une concurrence saine et loyale et l

de protéger le consommateur apporte une p ierre en p lu

l
'

édifice d
'

un système économ ique qui prend e

et les lo is du marché et la sécurité juridique e

algérien

un article publ ié dans « L
'

Indépendant » (Revue

-scientifiqueVol 5 / No 9 septembre 2000) , intitulé « B lédin

»
,
due 2000 - 07

,
une nouvel le théorie a été soulevé

serait très probable que la nourriture pour bébés ait ét

par des contenus animaux porteurs de l
'

encéphalit

bovin

étude ép idémio logique amène des conc lus ions asse

pour la vérifier des amygdales et des appendice

testées rétrospectivement pour vo ir si les individu

étaient atteint

théorie à l
'

avantage de présenter un modè le p laus ible sur l

de personnes très jeunes , de végétariens , et es

avec la durée d
'

incubatio

e l le amène des questions légitimes sur la sécurit

de que lque chose d
'

auss i important que la nourritur

pour bébé

nous avançons les quelques recommandations tirées
d

expérience européenne , en la matière
, pour sécuriser p lus l

où les dro its des c itoyens européens son

face à cette nouve l le maladi

tous les cas il faut procéder à une autops ie pou

les causes du décès , une fois les moyen

et scientifiques mis en p lac
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dro it Françai s , en cas de contam inat ion ou s i un proche es

les responsab i l ités var ient su ivant le s causes d

contam ination

-Dansd
'

une contam inat ion di recte de la ma ladie de Creutzfe ldt•

Jakob
, par su ite d

'

un traitement avec des hormones d

la m i se en effect iv ité de la re sponsab i l i té es

garantiepar'أع@ une indemn isat ion par

les cas de contam inat ions iatrogènes ( con tam ination au•

cours d
'

un tra itement médica l ou chirurg ica l en ra i son d

ut i l isation d
'

é léments contam inés ) , su ivant les s ituat ions ; so i

directement la responsabi l ité de PEtat
,
dans le cas actue

chose s
, puis les laborato ires avec le déve loppement de s

,génériques,des étab l i ssements de so ins ou des médec ins ensu i te

.maistoutefo i s i l s
'

ag i t de s ituat ions appréc iab les au cas par cas
•

Dans tous l es cas de figure ,
l
'

informat ion du c itoyen sur l

m édica le do i t être vu lgari sée et commen té pou

le pr inc ipe de nu l n
'

est sensé ignorer la lo i pu isse avo ir so

rée l le dans la dé l im itat ions des responsab i l ités e

et à t itre d
'

exemp l e de contam inat ion
,
se reporter a

en mat ière de sang contam iné
,
en France par exemp le

:S
'

ag issant de contam inat ion par la vache fo l l e
,
ag ir contre

•

.Lessoc iétés de fabricat ion des farines an imales•

Les adm in i strat ions concernées qui n
'

ont pas pris les mesure s
•

.
nécessa ires pour informer et l im iter la diffus ion de la maladi

un pays de l
'

Un ion Européenne qui aura it contrevenu à

a réglementat ion européenne en matière de santé pub l ique , po

pays membres de l
'

un ion et à su ivre les di spos it ion

dans l
'

accord d
'

as soc iat ion s igné entre l
'

A lgérie e

l
'

UE en décembr

sai s ine des institut ions de just ice communautaires (Cour d

de la Communauté Européenne ) ou nat ionales pour le

.Etatsmembres

.Suivantles hypothèses , au n iveau des jur id ict ions françai ses
•

,parexemp le , l
'

on peut ag ir au péna l (empo i sonnemen

obtenir la condamnat ion pénale des responsables@ص

une peine de pr i son et/ou à une amende
,
a ins i qu

'

à vou
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ou b ien au c iv i l
,
uniquement pour obtenir de

et intérêt

qual ité se de travai l leur de la fi l ière v iande
,
vous pouvez

•

bénéficier de la circulaire n
°

0 1 DRT du 22 j anvier 200 1 qu

un p lan d
'

action dest iné à amé l iorer la sécurité de

de la fi l ière viande vi s - à - vis du risque d

par 1
'

ES

tant que s imp le consommateur
,
même sans contaminat ion•

directe ou d
'

un proche ,
vous pouvez agir en justice au pénal su

fondement de la m i se en danger d
'

autrui et obtenir un

condamnat ion pénale ains i que des dommages et intérêt

le 1 9 septembre 1 996
,
la ma ladie de Creutzfe ldt - Jakob

MCJ) et les autres encéphalopathies subaiguës spong iform

(ESST) humaines , que l le que so it leur cause
,
son

en France , sur la l iste des maladies à déc larat io

(D

déc larat ion présente une part icularité : le diagnostic de la

maladie n
'

étant certain qu
'

après confirmat ion neuropatho logiqu

DO concerne toute suspic ion de la ma ladie établ ie sur de

préc is . Le diagnostic définit if ne sera établ i qu
'

après l

du patient et un éventue l examen neuropatho logique . L

de la DO sera seu le abordée ic i , les résultats e

de diagnostics défin it ifs seront présentés dans l
'

articl

circuit de cette DO est part icul ier : i l n
'

y a pas d

hebdomadaire du nombre de cas par la DDAS

l a c i rcu l a i re re l at ive à la surve i l lance de ces maladie

la transm i ss ion immédiate (par télécop ie) au RNSP de l

de DO val idée par la DDAS S ains i que tout cert ificat d

ment ionnant cette caus

jour d
'

auj ourd
'

hui
,
en dro it du commerce internat ional , le

statut juridique des facteurs non san itaires est très incertai

qu i appe l le un certain « devo ir d
'

imagination

»
Incertain ,

le statut juridique des « autres facteurs lég it ime

la préservation de la santé pub l ique ,
l
'

est au p lan du Code
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d
'

abord
,
de l

'

accord sanitaire et phytosanita
ir

ensuit

l
'

heur _ le Codex Alimentarius se refuse à ouvri

ses normes à cette notion ,
et l

'

on comprend bien

"

.pourquel le raiso

Codex étant un organisme voué à harmoniser le

et pratiques en matière alimentaire , prendre e

l
'

attente des consommateurs de tel pays ou le

politiques et culturels de tel autre irait contr

obj ectif d
'

harmoni sation recherch

Codex ,
le discours de la p lupart des Etats est donc

:
globalement fondé sur une idée de division du travai l juridiqu

cette organisation le soin de fixer les normes sanitaires a

de critères sanitaires
,
aux Etats

,
s
'

i l s le souhaitent
,
la

décision de déroger à ces normes pour des raisons éthiqu

ou économique

sait également que la dérogation permise est souvent sourc

conflits commerciaux qui , s
'

i l s sont portés devant l
'

Organ

règlement des différends (ORD) , amènent l
'

Etat à devoir s
'

e

ce la n
'

en contrarie aucunement les Déclarations d

concernant le rô le de la science dans la prise d

du Codex et les autres facteurs à prendre en

,1995,considération»
,
tel les que confirmées en la 2 1

eme

sess io

énoncent : « En élaborant des normes alimentaires et e

des décisions à leur suj et , le Codex Alimentarius doi

le cas échéant
,
d
'

autres facteurs lég itimes ayant un

pour la protection de la santé du consommateur et l

des pratiques loyales dans le commerce des denrée

» ( vo ir en ce sens l
'

article de Christine Noiv ille ,
« l

de précaution et Organ isation mondiale du commerce . L

(293.casdu commerce alimentaires , in JDI, 2000/n
°
2 , note 73 ,

la question est là . D
'

où un devo ir d
'

imagination sembl

imposer sur le fond et sur la form

le fond
,
i l paraît véritablement nécessaire de consacrer u

des peup les à décider de leurs comportement«

remment, Ch . Noiville
, inغلملم
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de précaution et gestion du risque en dro it d

6,droitde la santé , in Actes du Colloque*"لمءىء

décembre 1999) . Au secours des peuples en danger permanen

des al iments et autres produits « importés »
,
et en mêm

conso l ider le dro it reconnu aux Etats de fixer le niveau d

qu
'

i ls jugent acceptabl

que cette reconnaissance ne concerne seulement e

que le pays désigné et non les consommateur

autres pays c
'

est d
'

ignorer les imp l ications de l

et de la global isation en cours de réal isatio

est encore sur la forme que le travail le p lus ardu reste

Car tous ces « autres facteurs
,
à l

'

exemp le de la vach

et de l
'

EFA » qui ne sont pas encore estimés et évalué

restent un risque qui pèse sur le consommateu

initié à l
'

information et au principe de précautio

dans les pays en vo ie de développement
, p lutô

est tout le sens de l
'

approche accrédité aux Etats qu

légitimement
,
à justifier une mesure de précaution d

qui ,
exportateurs de produits , se vo ient opposer le

par leurs partenaires commerciau

convient - i l
,
aujourd

'

hui p lus que j amais , de se doter d

pour débattre des risques et plus généralement d

al imentaire que souhaitent privi légier notre soc iété .

articulation entre précaution ,
sécurité alimentaire et

échange en perspective dans nos relations futures avec l

du monde
, pourrait s

'

en trouver diffic i le à conci l ie

et les Etats se feront de p lus en p lu

au p lan interne pour n
'

avoir pas été assez prudents e

plan international pour l
'

avo ir trop ét

:NOTES ET TEXTES DE RENVO

NOTES DE RENVO
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01Une te l le intervent ion de cette inst itut ion j ur id ict ionne l l

va dans le sen s vou lu par les lobb ies des grande

intens ives qu i se pos it ionnaient par rapport à l

inéga le des Etats Un i s dans ce domaine . Une te l l

ava it par contre produ it la réaction de certaines organ i sat ion

sens ib i l ités hosti les à la course aux nouve l les techn iques d

quant itat ives pendant des cycles très courts et mo in

matérie l lement . C
'

est a ins i que Noë l Mamère
,
député de

q ua l i fie l
'

acte de l
'

inst itut ion « de l
'

hypocrés ie p lutôt que d

»
,
et le mouvement éco log ique « Greenpeace » vo it qu

déc i s ion est « incompat ib le et i rresponsab le » et impose au

un produ it dont i ls ne veu lent pas » . La confédérat io

dirigée par José Bové
,

l
'

ant i - mond ia l i ste
, quant à e l le s

'

es

stupéfa i te a lo rs que les consommateu rs débatta ient su

a l imentat ion à travers le p rob l ème de l
'

Encépha lopath ie spong i forme

.031.bovine» . d
'

ap rès le j ourna l té létexte de France 2 du 23 / 1 /2000
,

2 . Doss ier « Té létexte France 2 »
,
du 1 5 décembre.

.220-812.pp

.3. L
'

uti l i sat ion du Roundop rédu i t les coûts d

de 20 do l lars par 0 ,
4 hectare et le so j a transgén ique es

té létexte , France

.2,du 4 avri l 200 1
,

Les princ ipaux événemen ts sc ient i fiques l i és à cette malad i

être rappe lé

1 883 : Un vétérina ire frança i s décr it un cas de tremblante chez l

vach

: - Un bio log i ste américain
,
Stan ley P ru s iner

,
émet l

'

hypothès

une proté ine ,
la

'

Prp
- res

'

,
ayant une conformat ion inhab itue l le e

i l a nommée
'

Pr ion
'

,
se ra i t la cause des encéphalopath ie

huma ines . E l le est en effet en concentrat ion é levée dan

ce rveau des ind iv idus atte int

1986 : Découverte d
'

une vache présentant de

neuro log iques proches de ceux que provoque la ma ladi

la Tremb lante du mouton : ce sera i t une nouve l le encéphal it

spong i form

- Décembre 1 987 : - Des études ép idém io logiques proposen

hypothèse : l
'

apparit ion de la ma lad ie sera i t due à l
'

inco rporat ion
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.defar ines an ima l es dans les rat ion s a l imenta i res des bov i n

févrie r 1 990 : La poss ib i l ité de tran sm i s s ion de l
'

ESB à la vach

vo ie intrave ineu se et in tracérébra le et à la sour i s par vo i e ora le es

par la revue sc i ent i fique Vete r inary Recor

avri l 1 996 : - Le magaz ine sc i ent i fique The Lan cet pub l ie une étud

décr ivant 1 0 cas de ma lad i e C reu tzfe l d - Jacob atyp ique

en 1 994 et 1 99 5 chez de j eunes br itann iq ues . 1 1 s
'

ag i t d
'

u

nouveau type de C reutzfe l d - Jaco

1 990 : - Découverte d
'

une forme d
'

encépha lopath i e spong i form

(at)ءchez un fé l i

: Des cas de l a ma lad i e de C reutzfe ld - J acob due à l
'

in j ect io

hormone de cro i ssance d
'

extract ion huma ine sont ident i fié

Un guépard et un puma d
'

un parc zoo log iq u es sont v i ct ime

encépha lopath ie spong i forme tran sm i s s i b l

P l u s i e urs ca s de var i an te de l a ma lad i e de C reutzfed - Jaco

découverts chez des é leveurs b r itann ique

revue sc i ent i fique Veter inary Record ind i q ue:لالها@اأ

.quele mouton peu t contracter l
'

ESB par vo i e o ra l

Aoû t 1 996 : Le gouvernement br i tann ique pub l ie un rappor

l
'

hypo thè se se lon laque l le les veaux peuven

9 0être con tam iné s par l
'

ESB v ia leur mère avec un r i sque de 1 0
°
/

1996 : Des chercheurs b r i tann iques de l
'

un ive rs ité d
'

Oxfor

200annonce que l
'

ép i dém ie pourra i t s
'

éte ind re avan

a va r i a n te h uma in e de cette ma l ad i e est connue sou s le nom de
.

1
5 3

vétér ina i reح

à con stater la ma lad i e de la vache fo l l e depu i s 1 9 84 ,
e

dé jà ,
la G rande B retagne interd i t l es far in es carnées ,

d
'

ap rè s l

2 00magaz ine « envoyé spéc ia l » F ran ce 2 du 2 7 j anv i e

La du rée d
'

incubat ion du nvMCJ pou rra i t atte ind re 3 0 an s , se lon u

(expert(AF

La pé r iode d
'

incubat ion du nouveau var ian t d e la ma lad ie d

Jakob (nvMCJ ) pourra i t atte i nd re 3 0 an s ,
ce qu i s ign i fi

1 sq uen

appara ître ,
a est im é j eud i u n spéc i a l i ste de l a ma lad ie de la vach

P r John Co l l inge s
'

exp r ima it au l endema in d e la pub l icat ion d
'

u

d
'

enquête su r le décè s de c i n q pe rson nes
o r i g in a i re s d

'

u

v i l lage e t mortes du nvMC J en t re 1 99 8 e t 2000 . Le s techn iques
ااش@+
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de découpe de la v iande par les bouchers et le

ont entraîné la contam ination de ces c inq personnes , se lo
n c

le Pr Co l l inge , membre du com ité gouvernemental sur

.l'encéphalopathie spongiforme (SEAC ) qu i a part ic ipé à l
'

enquêt

cas que nous voyons maintenant sont par défin it ion
ceux qu i on

période d
'

incubation la plus courte
"

.

"

La période moyenn

incubat ion pourrait bien être autour de 3 0 ans
"

,
a- t - i l déc laré sur l

rad i

usement
,
ce qu i en résu lte

,
dans la mesure où l

'

expos it io

la popu lat ion après 1 985 a été b ien p lus importante qu
'

avant
,
c

'

es

de nombreux nouveaux cas sont à craindre
"

,
a - t - i l poursu iv

les prév is ions de l
'

un de ses co l l ègues du SEAC ,
le Pr Ro

le Pr Co l l inge a estimé que le chiffre de p lus ieurs centaine
"

de m i l l iers était toutefo is
"

improbabl

l im ite supérieure des proj ection s de Roy Anderson est au

de 1 00 à 200 . 000 cas , c
'

est un extrême mais ( . . . ) nou

en avo ir des m i l l iers
,
ou des dizaines de m i l l iers

.Ace jour , 97 personnes ont été v ict imes du nvMCJ au Royaume - Un

ce nombre
,
sept personnes sont encore v ivantes

,MmeFranço ise Grosse
- Tête

,
a rappe lé que s i la France

,
aujourd

'

hu

trouve dans la s ituation qu
'

e l le connaît
,
c

'

est parce qu
'

e l le a m is e

des contrôles qu i n
'

existent pas ai l leurs , en sou l ignant que ceu

prétendent n
'

avo ir pas de cas de vache fo l le sur leur terr ito ire

ceux qu i ne les cherchent pas . D
'

ai l leurs
,

le Comm issa ire

.1200européen à l
'

agricu lture , Franz F ischler
,
a déc laré

,
le 1 3 mar

« la po l it ique commune européenne (PAC ) sera rem i se sur l

»
,
et cec i dans le but « d

'

abandonner le système de product io

et al ler vers une product ion agrico le éco logique »
,
a- t - i l lanc

le Parlement européen . Franz F isch ler y présenta it les mesure

urgences précon isées par la Comm i ss ion pour pal l ier le

de la Vache fo l le . (Té létexte France 2
, du 1 3 févrie

200 1
, pag

E léments de prévent ion et de sécur ité repr i s dans le
_ journa

FR2
,du 22/ 1 /00 ,

F i l ia le de la firme américa ine du même nom ,
BIORAD , basée dan

Hauts - de - Se ine
,
commercial i se un test m i s au po int par de

à l
'

énerg ie atom ique) ,
spéc ia l i sée

les tests d iagnost iques (hépat ites , l istér ia
,
S ida

,
. . . ) BIORA



R

un test su r le cerveau de l
'

an ima l dont l e ré su ltat est obten u

.en quatre heures
,
se lon le té létexte

,
France 2 du 2 1 décembre 2000

,

1 0

Après avo i r autor isé la vacc ination « surpri se » aux pays bas , l e

européens ont autorisé le 28 mars 200 1 la vacc inat ion

,<protectrice » en Angleterre . Même s i la vacc inat ion « généra l i sée«

.resteécartée
,
à l

'

éche l le d
'

un pays ou de toute l
'

Un ion Européenne

.les recours à des campagne s de vacc inat ion « c ib l ées » se mu lt ip l ien

Un ion européenne veut à tout pr ix év iter la vacc inat ion général i sé

ferait perdre le statut de « zone indemne de f èvre aphteuse » qu

les exportat ion s deux an s . Le Com ité vétér ina ire de su i

avait autor i sé au début de mars 200 1 éga l ement les Pays
- Ba

vacc inat ion « suppress ive » dest inée à év iter la p ropagat ion du v i ru

avant la destruct ion ob l igée des an imaux . (Do s s ier té létexte Franc

2 1.du28 mars 200 1
, p

0 . Ains i
,
les autor ité s britann iques éta ient engagé s dan s une cours

la montre pour tenter d
'

enrayer l
'

ép izoot i e de fi èvre aphteus

a provoqué la m ise en quarantaine de la campagne ang la i se . Le

du gouvernement britann ique ont dû se transformer e

pou r pas ser au pe igne fin l es fermes de la campagn

et les exp lo itat ions agr ico les . Les conséquences économ ique

p lus tard
,
éco log iques avec l

'

inc inérat ion et l
'

enterrement de

des cadavres des moutons « euthanas i és » sont te l les que

l
'

Eu rope toute entière est mob i l i sée pour trouver une so lutio

à cette catastrophe vou lue et négoc iée par l es

ommerçants et par maqu ignons interposés . La factu re est l
'

exécu t ion

d
'

un embargo sur le s produ its an ima l et dérivés d
'

orig ine ang la i

essent ie l lement (té létexte F rance 2 du 23 mars 200 1
, p . 2 1

1 . 43% des français craignent les conséquences de la construct io

d
'

ap rè s un sondage Sofres
, pub l ié le 7 mars 200 1 . On

que 5 0% se déc larent pas très ou pas du tout attachés à l

européenne . 42% sont conva incu s que l
'

Europe fin ira pa

l
'

ident i té de la France et se s va leurs . Entendons b ien le

cu l ture l s au sens le p lu s large . (té létexte France 2
,
du 7 mar

(111page

2 . La l enteur avec laque l le les Etats membre s de l
'

Un ion européenn

en oeuvre ,
en mat i ère d

'

hyg i ène ,
de méthode de product io

al iments pour an imaux
,
de tra itement du matér ie l à ri squ

a l imentat ion an ima le
,
ains i que d

'

inspect ion et d
'

ét iquetage ) ;amèn

Par lement européen à demander à la Comm i s s ion d
'

é labore r un



؟

contra ignant les Etats à présenter un rapport annue
l sue le

de la m i se en oeuvre de l
'

en semb le de la l ég i s lat io

re lat ive au secteu r bov in , à l
'

a l imentat ion et a

'l'inspect ion des an imaux . In
,
« tr i bune pour l

'

Eu rope »
,
men sue l

,

1.Novembre2000
, p-11بم

204.13.Vo i r le journa l té létexte France 2 ,
du 1 4 mars 200 1

,

L
'

Ordonnance du 27 septemb re 2000 a été rendue après quatr

de p rocédures introdu ite s par des agr icu l teurs Vosg iens

.2or ig ine des far ine s . (té létexte ,
France

'

.du9/ 1 2/00
, p

51;1 5 . Laurance Duhame l ; décédé le 4/02/2000 , et Arnaud Ebo l

au moment de la p la inte entre la v ie et la mort

.12 1.16 . D
'

après le j ou rna l Té létexte de F rance 2
,
du 4 avr i l 200 1

,

p la inte
,
avec con st itut ion de part ie c iv i le

,
devra i t about ir

ouverture d
'

une informat ion j ud ic ia i r

Des documents ont été sa i s i s à l
'

Agence frança i se de sécu rit

(AFSSAPS ) dan s le cad re de l
'

enquête su r la contam inat io

personnes par la ma lad ie de C reu tzfe l dt - Jakob . Ces documents on

sa i s i s lors de perq u is it ions effectuées entre le 27 et le 3 0 mar

Cette agence est dépendan te du m in i stè re frança i s de la santé

.dirigédepu i s son retou r du Kosovo
, par le Docteu r Bernard Kouchne

in it iateu r du devo ir d
'

ingé rence human i ta i re . Les enq uêteur

des documents su r les déc i s ion s de m i se su r le march

et de retra i t de méd icaments fabr iqués à part i r de produ it

su scept i b les d
'

avo i r été contam inés par la vache fo l le
,
se lon l

1.journal« té létexte » fr . 2 du 3 0/03 /200 1
, p

28 . D
'

après le journa l « té l étexte » de la chaîne té lév i sue l le France(

.107.du8/03 /200 1
,

Le d ispos i t i f frança is comme i l ressort de présentat ion es

dans le doss ier spéc ia l du j ou rna l « té l étexte » de fr2 . D

/1.14؟ 1 /2000
, p

Pou r répond re aux ob l igat ion s contractées avec l
'

Un io

la F rance a not i fié à cette organ i sat ion communauta i re

son p lan d
'

a ides d i rectes que les experts do iven t étud ier en déta i

7م.)02)
128/02/02 . D

. D
'

après le do ss ier du
- jou rna l « Té létexte » de F rance 2 , d

12.22/l /2000
, p

22 . ide

Conformément aux d ispos i t ion s de l
'

art ic le 2 du décret exécut i

du 03 octobre 1 998 fixan t les moda l i tés d
'

in spect io
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des an imaux v ivants et des denrées an ima les ou d
'

or ig in

dest inées à la consommat ion huma ine

.30/09/2000
e`

de l
'

arrêté m in i stérie l (Agr icu lture ) du

au con trô le san ita i re au n iveau de s marchés à best i aux
, JOR

.61(du 1 8/ 1 0/2000
,p)

.30/09/2000i c le 5 de l
'

arrêté du+25.ول

Conformément aux d i spos it ions de l
'

art i c l e 3 du décret exécut i f

du 1 1 / 1 / 1 995
,
fixant le moda l ité s d

'

inspe, ion vétérina i re de

v ivants et de denrées an ima les ou d
'

or ig ine an ima le dest iné

à la con somma t ion huma in e

.0002

Conformément au décret exécut i f n
°

95 - 66 du 22/02 1 995 fixa n t l

de s ma lad i es an ima l es à déc larat ion ob l igato i re et les mesure

qu i leur sont app l icab le

la dest inat ion
,
le nouveau propr iéta i re ,

l a1@29.س

41race
,
la catégor ie et le n

°

d
'

i denti fication
,
conformémen t à l

'

art ic l

arrêté du 3 0 septembre
'

Déclaration d
'

un responsable du ministère de l
'

Agriculture a

national « Le Jeune Indépendant » ,
n
°

878
,
dujeudi 22 mar

-1.001,pp

1 . Désormais les voyageurs enprovenance d
'

Europe nepeuventplu

علملمء3ءلم
,»par le virus de lafèvre aphteuse ,

d
'

après le « Jeune Indépendan

.op.c it. P

une hausse desprix du la it.ئ@ء

des produits la itiers ne sont pas à exclure ,
sachant que l

a déjà payé lafacture de cette hausse ,
depu is le mois

de la it
, produit de prem ière nécess ité*ءكا

.lement,pr ix déclaréلمءنمءالم
813 3 . D

'

aprè s le quot i d ien nat iona l « Le So ir d
'

Algérie »
,
n
°

3 1 27 d

"@
1200février

Lo i n
°

89 - 02 du re lat ive à la pro tect ion du con sommateur
,
JOR

989
, p . 4) - L

'

exemp le des dates de pérempt ion fa l s ifiées , pourول4ْلما

importat ion
'

)س@4

bov ins « arra i sonnés » au port d
'

Oran ,
au début de cette anné

1 ( , aprè s l
'

apparition et la propagat ion de la ma lad ie de la vach

dan s les pays d
'

importat ion d
'

or ig in
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JORA
,
n
°

45
,
du 24/ 1 0/ 1 990

, p . 1 8 8 . Règlement re lat if

agrément et l
'

insta l lation des concess ionna i res et gross i stes e

pr i s en app l icat ion de la lo i n
°
90 - 1 0

,
mod ifiée et comp lété

،
du

ى

0 1 - 0 1
,
du 27/02/200 1

,
JORA n

pp . 4 - 5
,
sur la monnaie et le créd it

, qu i octro i de large

et pouvo irs au Conse i l de la Monnaie et du Créd it et , pa

même
,
au Gouverneur de la Banque d

'

Algér ie , qu i représente u

pouvo ir monétaire en A lgérie . D
'

a i l leurs
,
l
'

actue l m in i str

finances , M . Abde l lati f Benachenhou ,
ne cache pas cet aspec

i l d it que « le Gouverneur de la Banque d
'

A lgérie a un

grave et important , (dans le doma ine de la monnaie e

la finance ) ( . . . . . ) le Gouvernement a une percept ion c la ire de l

la nouve l le lo i (réforme,(

indépendance du Gouverneur ( . . . ) « l
'

indépendance,(

i l est quest ion ,
c
'

est pas le gouverneur , ma i s c
'

est le Conse i l de l

lo i st ipu le c la i rement que le,(
de la Banque d

'

A lgérie do it fa ire un rapport annue l au

»...Prés ident de la Répub l ique . Ce rapport , nou s ne l
'

avons pas

°Entretiendu m in istre accordé au quotid ien nat iona l « La Tr ibune »

6pp . 4
,
5 et

I l s
'

ag it des Wi laya d
'

I l l iz i
,
Tamenrasset

,
Adrar et T indou

I l s
'

ag it du N iger, le Ma l i et la Mauritan i

I l n
'

existe pas de po issonn ières rég lementées ma is p lutôt des

,vendeursnon organ i sés qu i exposent leurs produ i ts à même le trotto i

même , à la l im ites d
'

endro its « inst itués » en l ieu de co l lecte e

dépôt co l lect i fs d
'

ordures ménagères . Le « Nouve l le v i l le » de Tiz

qu i n
'

est que le spéc imen d
'

autres grandes agg lomérat ions d

en const itue un exemple frappant et dange reux de conséquenc

la santé publ ique en général

le dern ier texte juridiqueبم

(réglementantles marchés à bestiaux
,
l
'

arrêté m in i stérie l (Agricu ltur

date du 3 0/09/2000 , re lat if au contrô le san itaire au n iveau de

1.marchésà bestiaux
,
JORA n

°
6 1

,
du 1 8 1 0/2000

, p

Pour rappe l , ces campagnes on t été in it iées après la découverte e

d
'

un foyer à Aïn E l Bey qu i a été loca l isé et détru it en un temp

se lon M . Loun is Ahmed
,
c ité par N . Nouri

,
dans son artic le

.4.dansle quot id ien nat iona l « Le Mat in » n
°

2769
,
du 4 avri l 200 1

,

1 . Artic le 3 du décret exécut if n
°
2000 - 3 1 5

,
op . c it

I l s
'

agit du décret exécut if n
°

2000 - 3 1 4
,
du 1 4/ 1 0/2000

, paru au JORA ,

du 1 8/ 1 0/2000
, pp . 1 2 - 1 3 . Qui arrête ( artic le 2 ) les critères d



N

de la pos it ion dom inan te d
'

un agen t économ ique sur u

marché ou un segment de marché de b iens ou de serv ices q ue son

part du marché détenue par l
'

agent économ ique comparé à ce l l

e st détenue par chaque agent économ ique s itué sur le mêm

march

avantages légaux ou techn iques dont d i spose l
'

agen

econom ique en caus

l ien s financ iers
,
contractue l s ou de fa it q u i l ient l

'

agen

à un ou p lu s ieurs agents économ iques et qu i lu i procuren

des avantage s de toute natur

l es avantages de prox im i té géograph iq ue dont bénéfic i

agent économ ique en caus

la déterm inat ion de la pos i t ion dom inante
,

le marché ou l

de marché de référence s
'

entend des produ its ou serv ice

par un agent économ ique et les p rodu its ou serv ice

e géograph iquement access ib les pour ses partena ires o

concurrents art ic l e 3 du décret exécut i f sus v i s

part du marché e st défin ie par le rapport entre le chiffre d
'

affaire

l
'

agent économ ique en cau se et le ch iffre d
'

affa i res de tous le

économ iques s itué s sur le même marché (art ic le 4 dud i

(décret

,16Décret exécutif n
°

2000 - 3 1 5 , du 1 4 octobre 2000 ,
JORA

,

.du1 8/ 1 0/2000
, p

Ce s c r i tères sont contenue dan s l
'

art ic le 5 du décret exécuti f,

2000 - 1 1 4 . à savo i

manoeuvres v i sant à contrô ler l
'

accès au marché ou so

fonctionnement

:l
'

affectat ion potent ie l le ou effect ive de la concurrence ,
e

absence de so lut ion équ iva lente dû à une s ituat ion d

économ i que

.513-2000A rt ic le 2 a l inéa 1 du décret exécut if

2
,
op . c it

'

)ص@

A l inéa 3 de l
'

art ic le 2 ,
op . c it

.art ic le 2 ,
op . C it

'

)ء

A l inéa 5 de l
'

art ic le 2
,
op . c it

A l inéa 6 de l
'

art ic le 2 ,
op . c i

.?taires ,* référerء?+
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IIغ. . 1 . Con trô le de oua l i

.9961Con st i tut ion A lgér ienne de
.

Lo i n
°

89 - 02 du 7/02/89 re lat ive aux règles générales de.

;p rotect ion du con sommateur

;Lo i n
°

89 - 23 du 1 9/ 1 2/89 re lat ive à la no rma l i sat ion.

Lo i n
°

90 - 1 8 du 3 1 /07/90 re lat ive au système nat iona l l éga l de
.

;métro log i

écret exécut i f n
°

90 - 3 9 du 3 0/0 1 /90 re lat i f au contrôle de l a.

;qua l ité et à la rép ress ion des fraude

exécut if n
°

90 - 266 du 1 5 /09/90
,
re lati f à la garant ie des

.

;p rodu its et se rv ice

exécut i f n
°

90 - 366 du 1 0/ 1 1 /90 re lati f à l
'

ét iquetage et
.

;à la présentat ion des produ i ts domest iques non a l imentaire

exécut i f n
°

90 - 3 67 du 1 0/ 1 1 /90 re lat i f à l
'

ét iquetage e t.

،
à la présentat ion des denrées a l imenta ires

;Décret exécut if n
°
90 - 5 66 du 1 0/ 1 /90 re lat i f à l

'

ét iquetage
.

Décret exécu t if n
°

9 1 - 04 du 1 9 : 0 1 : 9 1 re lat if aux matériaux.

dest inés à être m i s en contact avec les den rées al imen ta i res et le

prod u its de nettoyage de ces matér iau

exécut if n
°

9 1 - 5 3 du 23 /02/9 1 re lat i f aux cond it ion s.

d
'

hyg iène lors du p rocessu s de m i se à la consommat ion des denrée

a l imenta ire

ret exécut i f n
°

95 - 3 63 du 1 / l /95 fixan t les moda l i té s
.

d
'

inspect ion vété r ina i re des an imaux v ivants et des denrées an ima le

ou d
'

or ig ine an ima le dest iné s à la consommat ion huma i n

exécuti f n
° '

9 1 - 1 92 du 0 1 /06/9 1 re lat i f aux laborato i res
.

dلأغ
'

ana lyses de la qua l i

exécu t if n
°
92 - 2 5 du 1 3 /0 1 /92 re l at i f aux cond i t ions et

.

:aux moda l i tés d
'

u t i l i sat ion des add i t i fs dan s les denrées a l imenta i re

- 4 1 du 04/02/92 défin i ssant le

et moda l i tés de product ion , de cond it ionnemen t et d

le marché nat iona l
,
des p rodu i ts cosmét iques et،

;d
'

hyg i ène corpore l l

exécut if n
°

92 - 42 du 04/02/92 re l a t i f aux a i rtnr i cat inn s
.

p réa lab les à la fabr icat ion de p rodu its tox iques ou présentant un r isqu

du@ْلأأش

29/0 1 /9
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exécut if n
°

92 - 65 du 1 2/02/92 re lat i f au contrô l e d e l a.

:conform ité des p rodu i ts fabr iq ués loca l ement ou importé

exécut i f n
"

94 - 90 du 1 0/04/94 re lat i f au con trô l e d e
.

;qua l ité et de conform ité des produ i ts des t i n és à l
'

exportat io

exécut if n
°

94 - 2 1 0 du 1 6/07/94 portant créat ion e

de l
'

in spect ion cen tra l e des enquête s économ iques et d

la répress ion des fraudes du M in i stère d u commerc

/ ( 2 /9 5 re lat i f au contrô l e d e s produ i tsزرع

;phytosan ita i res à usage agr ico le
-

Décret exécut i f n
°

2000 - 3 06 d u 1 2/ 1 0/2000 mod i fant et comp l étant l

n
°

96 - 3 54 du 1 9/ 1 0/96 re l at i f a ux mod a l i tés de con t rô l e de
-

;la conform ité et de la qua l ité des produ its importé

7 000 re lat i f auxيا

des eux de bo i s son s préemba l l ée s et aux moda l ités d

l eur présentat ion

règles!يا+2ل

à l a compos it ion e t à la con sommat ion des produ i ts carné

ci lcu i t

rrêté m in i stér ie l (Agr ic u ltu re ) du 3 0 septembre 2000 re lat i f a

contrô le san i ta i re au n iveau de s marché s à best i au

.II.2 . Protec tion de la San t

n
°

85 - 05 du 1 6/02/8 5 re lat ive à l a protect ion et à la.

;promot ion de la sant

n
°

8 7 - 1 7 du 1
e`

/0 8 /8 7 re lat ive à la protec t ion.

:phytosan i ta ir

t exécut i f n
°

93 - 2 86 du 23 / 1 /93 rég l ementant le contrô l e.

:phytosan itai re aux front i ères

ant le s moda l ité s+!ل

ش@3@@
d

'

app l icat ion de l
'

art i c le 20 1 de la lo i n
°

8 5 - 0 5 d u 1 6/02/85 ,
mod

et comp l étée ,
re lat ive à l a p rotect ion et à la promo t ion de la sant

Il . 3 . Pro tec t ion en mat i ère du Commerce et de l

,Ordonnancen
°

75 - 59 du 26/09/7 5 ,
mod i fi ée et comp létée

.

;portant o
de du commerc



R

n
°
79 - 07 du 2 1 /07/79

,
mod ifiée et comp létée , portant cod

douanes

;Ordonnance n ° 95 - 06 du 2 5 /0 1 /9 5 re lat ive à la concurrence.

Décret exécut i f n
°

2000 - 3 1 4 du 1 4/ 1 0/2000 défin i ssant les.

critères conférant à un agent économ ique la pos it ion dom inante a ins

actes const ituant des abus de pos itionول")ء

dom inant

écret exécut if n
°
2000 - 3 1 5 du 1 4/ 1 0/2000 défin issant les.

cr itères d
'

appréc iat ion des proj ets de concentrat ion ou de

concentrat ion

t exécut i f n
°

2000 - 3 1 8 du 1 6/ 1 0/2000 fixant les.

moda l ités de commun icat ion au centre nat iona l du registre d

par les jur id ictions et les autorités adm in istrative

de toutes déc is ion s ou informat ions susceptib le

entraîner des mod ifi cat ions ou des interd ict ions q uan t à la qual ité d
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